Nations Unies 


S/PV.7540 (Resumption 1) 


de securite 

^JSoixante-dixieme annee 

7540 e seance 

Jeudi 22 octobre 2015, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Garcia Margallo.(Espagne) 

Membres : Angola.M. Jorge 

Chili.M. Barros Melet 

Chine.M. Liu Song 

Etats-Unis d’Amerique.M. Wagner 

Federation de Russie.M. Safronkov 

France.M me Bergeon-Dars 

Jordanie.M. Omaish 

Lituanie.M me Gleveckaite 

Malaisie.M me Adnin 

Nigeria.M. Aliyu 

Nouvelle-Zelande.M. Van Bohemen 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Hickey 

Tchad.M. Mahamat Zene 

Venezuela (Republique bolivarienne du).M me Rodriguez Gomez 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcmc de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


Merci de recycler 


Cs 


15-33019 (F) 

iiiniuiiiniiiiiiiiiiniiuinn 


Document adapte 





















S/PV.7540 (Resumption 1) La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


22/10/2015 


La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President {parle en espagnol) : Je rappelle a 
tous les orateurs de bien vouloir limiter la duree de leurs 
declarations a quatre minutes au maximum afin que le 
Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees a 
en distribuer le texte ecrit et a en prononcer une version 
abregee devant le Conseil pour que nous puissions 
mener nos travaux avec plus d’efficience. Je demande 
en outre aux orateurs de prononcer leurs declarations a 
un rythme normal pour que les services d’interpretation 
puissent etre correctement assures. 

Je donne maintenant la parole a M. Borge Brende, 
Ministre des affaires etrangeres de la Norvege. 

M. Brende (Norvege) (parle en anglais ): Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir pris cette initiative. 
Cette reunion est tres importante. Vu la guerre en cours 
en Syrie et ses consequences humanitaires de plus en 
plus graves dans la region et en Europe, nous sommes 
vivement preoccupes par le cercle vicieux de l’escalade 
de violence et de tensions en Israel et en Palestine au 
cours de ces dernieres semaines. Le processus visant 
a trouver une solution negociee au conflit grace a la 
creation de deux Etats vivant cote a cote dans la paix et 
la securite se trouve dans une impasse. Les deux peuples 
vivent aujourd’hui cote a cote dans la peur, la colere et 
le desarroi. 

Je voudrais faire trois observations. 

Premierement, je salue tous les efforts visant 
a promouvoir le calme, a exhorter a la retenue et a 
prevenir les actes susceptibles d’exacerber davantage 
les tensions, en particulier autour des Lieux saints a 
Jerusalem. Toutefois, il reste encore beaucoup a faire. Je 
prie tous les responsables politiques, les notables et les 
chefs religieux de s’abstenir de declarations et d’actes 
irreflechis et incendiaires; de s’opposer aux extremistes 
dont l’objectif politique est de transformer la situation 
actuelle en un conflit religieux; de condamner tous les 
actes terroristes; et de faire montre de respect eu egard 
a la saintete et a la dignite des lieux saints. Je salue 
les engagements pris en faveur du maintien du statu 
quo a l’esplanade sainte. II faut continuer d’assurer la 
coordination des mesures de securite entre Israeliens 
et Palestiniens. Comme tout autre Etat, Israel a le droit 
de prendre les mesures necessaires pour proteger ses 
citoyens contre la violence et les meurtres d’innocents. 
Dans le meme temps, il faut mettre immediatement 
fin aux mesures pouvant etre interpretees comme des 


punitions collectives, telles que les demolitions de 
maisons, aussi bien a Jerusalem qu’en Cisjordanie, car 
elles alimentent la violence. 

Deuxiemement, j’appelle a la reprise d’un 
processus politique credible. S’il est vrai que ce sont 
les tensions liees aux lieux saints de Jerusalem qui ont 
provoque la crise actuelle, le fait qu’il n’y a pas d’espoir 
d’un avenir politique meilleur contribue a intensifier 
le mecontentement et la colere parmi les jeunes 
palestiniens. Aucun degre de mecontentement ne saurait 
justifier la violence. Neanmoins, cette crise ne peut pas 
etre resolue grace a des mesures de desescalade et de 
securite uniquement. Les tensions actuelles appellent a 
des mesures politiques immediates et coordonnees de 
la part des deux parties. Israel doit cesser de construire 
de nouvelles colonies de peuplement sur les terres 
occupees et d’etendre celles qui existent deja. Ces 
activites de construction sapent tout processus politique 
et transforment l’espoir en mecontentement, colere 
et rage. La Palestine doit reformer et renforcer ses 
institutions politiques et ses structures de gouvernance. 
En particulier, il faut placer de nouveau la Cisjordanie et 
la bande de Gaza sous le controle d’une meme autorite 
qui respecte pleinement les parametres des accords 
de securite conclus entre Israel et l’Organisation de 
liberation de la Palestine. 

Troisiemement, la cooperation s’agissant des 
mesures concretes visant a renforcer l’economie 
palestinienne et la reconstruction de Gaza peut ouvrir 
la voie a un processus politique. Le mois dernier, j’ai 
preside la reunion du groupe des donateurs, le Comite 
special de liaison, qui s’est tenue ici a New York. Les 
donateurs ont reaffirme leur engagement continu a 
appuyer la mise en place des institutions palestiniennes 
competentes et robustes et une economic viable. Des 
mesures doivent etre prises en Cisjordanie, a Gaza et 
dans la zone C. Les questions en suspens concernant 
le Protocole de Paris doivent etre reglees dans les plus 
brefs delais. On ne peut pas attendre des donateurs 
qu’ils apportent des compensations pour les questions 
economiques que les deux parties n’ont pas encore 
reglees. Je prie instamment les donateurs d’accroitre 
leur appui. 

Il est clair, cependant, que l’appui des donateurs 
ne peut pas se substituer aux mesures prises par 
l’Autorite palestinienne ou par Israel ni compenser 
leur insuffisance. En outre, le plein developpement 
du potentiel d’un Etat palestinien dont les institutions 
politiques et gouvernementales fonctionnent bien, 
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y compris une economic viable, exige un reglement 
politique de ce conflit. Je me felicite done de ce que les 
deux parties se sont declarees disposees a faire plus et 
a deployer ensemble des efforts accrus pour ameliorer 
l’economie palestinienne et reconstruire Gaza. 

Une cooperation economique directe ne remplace 
pas un processus politique mais peut contribuer a 
renforcer la stability et a jeter de meilleures bases pour 
le processus politique. Meme si la clef de la reprise 
des pourparlers se trouve dans les mains des parties 
elles-memes, la communaute internationale doit 
ouvrir le dialogue et les appuyer de maniere concertee 
en vue de regler ce conflit. On ne peut pas continuer 
imperturbablement sur la meme lancee. 

J’ai commence ma declaration en mentionnant 
la Syrie. Afin de contribuer a repondre aux besoins 
humanitaires de maniere plus coherente et mieux 
financee, la Norvege, l’Allemagne, le Royaume-Uni et 
le Koweit cooperent en vue d’organiser une conference 
des donateurs l’annee prochaine. Nous esperons que, 
au moment nous nous evertuons a trouver une solution 
politique au conflit, nous serons en mesure de trouver des 
moyens de mieux faire face aux problemes humanitaires. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
du Qatar. 

M. Al-Attiyah (Qatar) (parle en arabe ): Nous vous 
felicitons, Monsieur le President, de votre presidence 
reussie du Conseil de securite. Nous saluons egalement 
le fait que vous presidez vous-meme le present debat 
et que vous nous avez invites a y participer au moment 
ou la region du Moyen-Orient se trouve a un tournant 
extremement dangereux. Nous saluons egalement le role 
joue par l’Espagne en vue d’assurer la paix au Moyen- 
Orient et nous nous souvenons avec appreciation des 
efforts qu’elle a deployes pour organiser a Madrid la 
Conference internationale de la paix sur le Moyen- 
Orient. Nous nous devons egalement de remercier le 
Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson,, de son expose. 

Le Conseil est reuni aujourd’hui pour examiner 
la situation explosive resultant de la montee dangereuse 
de la violence des autorites d’occupation israeliennes 
contre les civils palestiniens. Toute personne suivant 
la situation la-bas se rend peut-etre compte que cela 
etait previsible en raison du climat que continuent de 
creer l’occupation, les colonies illegales ainsi que 
l’oppression du peuple palestinien, la discrimination 
dont il est victime, les atteintes a ses libertes et les 


violations de ses droits fondamentaux, le fait de le 
priver de ses ressources naturelles et le resserrement de 
l’etau autour de l’economie palestinienne. Dans le meme 
temps, les Palestiniens sont exposes a l’intensification 
des crimes perpetres par les extremistes israeliens 
contre les Palestiniens et leurs lieux saints, sans en etre 
tenus responsables. 

Le peuple palestinien n’est pas descendu une 
nouvelle fois dans la rue afin d’exprimer sa colere 
pour des raisons qui peuvent etre occultees. Ce peuple, 
depossede de sa patrie, expose a l’oppression, aux 
humiliations et dont les terres sont quotidiennement 
pillees au profit des colonies, a ete abandonne. Nous 
en sommes tous temoins. La question a l’examen est 
importante pour la region et le monde. C’est la question 
qui preoccupe le plus les Arabes car elle pese sur 
l’ensemble des peuples du monde, pas seulement sur les 
peuples arabes et musulmans. 

La question de Palestine rassemble les forces 
democratiques du monde entier et, pourtant, un moyen 
de la regler n’a pas ete trouve car la communaute 
internationale n’est pas prete a imposer une solution 
juste. Le peuple palestinien est prisonnier des rapports 
de force entre l’occupant et ceux qui sont soumis a 
l’occupation. C’est ainsi que les negociations ont perdu 
de leur valeur car elles n’ont pas de fondement convenu et 
n’ont pas d’objectif. II est ainsi devenu normal qu’Israel 
annexe des terres qu’il a occupe par la force a Jerusalem 
et dans le Golan, qu’il impose un blocus qui etouffe la 
bande de Gaza depuis des annees, et qu’il declenche 
des guerres contre tous ceux qui osent lui resister. 
Dernierement, sont apparues des forces qui planifient 
de repartir les heures de priere au Haram al-Charif et 
ont deja tente de diviser le lieu. II s’agit d’une force de 
decision essentielle au sein du Gouvernement israelien. 

Que fait le peuple palestinien concernant tout 
cela? II sort pour crier au monde le plus fort possible, 
non pas pour rechercher compassion et charite, car c’est 
un peuple qui lutte, fier d’etre le peuple autochtone, 
mais pour faire savoir qu’il refuse l’humiliation, qu’il 
refuse l’occupation, qu’il refuse de capituler face a 
l’indifference internationale honteuse qui a permis a une 
cause juste de ne pas etre entendue pendant toutes ces 
decennies. Le regne de l’apartheid est termine mais en 
Palestine on annonce un tel mode de gouvernance. 

Le moment est venu de prendre des mesures 
concretes pour imposer une solution juste conformement 
aux resolutions pertinentes de l’ONU, et a sortir de 
l’impasse dans laquelle se trouve le processus de paix. 
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II convient de signaler a cet egard que la generation 
actuelle de jeunes palestiniens, exposes aux executions 
sommaires, est nee sans perspective de voir une solution 
juste a la question palestinienne. Nous appelons a un 
reglement juste et durable de la question base sur le 
retrait d’lsrael jusqu’aux frontieres de 1967 et la solution 
des deux Etats, et ce, avant qu’il ne soit trop tard. Sur 
le terrain, les signes montrent que cette solution a deja 
trop tarde. 

Les peuples de la region connaissent une autre 
tragedie qui s’aggrave et s’intensifie. La question 
syrienne revet desormais une dimension internationale 
dont souffre le peuple syrien, et la communaute 
internationale n’a pas essaye d’y mettre fin. 

En Syrie, le regime a fait tout ce qu’il a pu, au point 
d’utiliser des armes chimiques, des barils d’explosifs et 
eu recours au genocide et aux deplacements de masse 
forces, sans que personne ne fasse rien. C’est pour cette 
raison que ce regime est toujours en place, parce que 
personne n’a plafonne le niveau de force qu’il est en 
mesure d’employer, ni en imposant des restrictions au 
regime, ni en appuyant le peuple syrien. 

Nous avons beaucoup debattu de cette question. 
Neanmoins,malgre les nombreuses discussions, personne 
n’a repondu a cette question : pourquoi n’assurons-nous 
pas la protection des civils syriens? Pourquoi n’avons- 
nous pas pu leur apporter une protection? Je ne pense 
pas qu’il y ait de reponse convaincante a cette question. 

On parle beaucoup de lutte contre le terrorisme. 
C’est un danger auquel nous sommes tous confrontes et 
il ne fait aucun doute que nous devons tous le combattre. 
Neanmoins, le peuple syrien considere que le terrorisme 
du regime est le principal probleme. Alors qu’il etait 
considere comme un regime meurtrier commettant 
des crimes contre l’humanite, on se demande helas 
maintenant si le regime syrien peut etre utile dans la lutte 
contre le terrorisme. Cette fagon d’aborder le probleme 
est precisement ce que le peuple syrien craint. Ce qu’il 
faut aujourd’hui, c’est mener une action commune 
en urgence pour mettre en oeuvre le Communique de 
Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/523, annexe) de maniere 
a aboutir a la constitution d’une instance dirigeante de 
transition qui disposerait des pleins pouvoirs executifs 
et repondrait aux exigences de la revolution du peuple 
syrien. La souverainete et l’integrite territoriale de la 
Syrie ainsi que l’unite de son peuple doivent egalement 
etre preservees, et la region et le monde doivent etre mis 
a l’abri des dangers du terrorisme. 


Au moment ou nous devons faire des efforts reels 
pour stopper la machine de destruction qui a fait de la 
Syrie un pays detruit et des Syriens un peuple deplace et 
perdu, sur son sol et dans tous les coins du monde, nous 
restons inactifs, spectateurs, a denombrer les victimes 
d’une tragedie qui laissera une marque honteuse dans la 
memoire de l’humanite sur le front des institutions de la 
communaute internationale qui ont renonce aux objectifs 
pour lesquels elles ont ete creees, et avant tout les piliers 
que sont la paix internationale et la preservation de la vie 
humaine ou qu’elle se trouve, preferant plutot capituler, 
au profit de tactiques et d’interets limites. 

Nous appelons tous a un reglement de la question 
syrienne qui doit etre avant tout politique et acceptons 
cela. Cependant, nous sommes-nous demandes ce 
que nous avons fait pour y parvenir? Avons-nous agi 
avec courage pour sauver ceux qui meritent vraiment 
d’etre sauves? Et je veux dire par la le peuple syrien, et 
personne d’autre. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
de la Suede. 

M me Wallstrom (Suede) {parle en anglais ) : Je 
remercie l’Espagne d’avoir organise le present debat, 
qui tombe a point nomme, et le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Garcia Margallo, de le presider. Je tiens 
egalement a remercier le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, de ses fermes observations et du message fort 
qu’il nous a adresse ce matin. 

Je me felicite de la visite du Secretaire general 
dans la region. Comme il l’a dit a Jerusalem au debut 
de cette semaine, les attentats terroristes contre des 
civils sont deplorables. Ces attaques aveugles font de 
chaque endroit un lieu dangereux et de chaque personne 
une victime potentielle. Nous sommes, il va sans dire, 
profondement preoccupes par les morts des deux cotes 
et les pres de 2 000 blesses depuis le debut du mois 
d’octobre, dont la grande majorite sont des Palestiniens. 
La reponse israelienne doit etre proportionnee. Tous les 
auteurs de ces actes doivent etre traduits en justice et un 
usage excessif de la force doit etre evite. Il y a un besoin 
urgent de leadership, de responsabilite et de retenue. 

Il y a un an, la Suede a decide de reconnaitre l’Etat 
de Palestine. Notre reconnaissance visait a rendre les 
parties au conflit moins inegales. Elle visait a soutenir 
les Palestiniens et les Israeliens moderes, insufflant un 
nouvel elan positif a un processus de paix au Moyen- 
Orient paralyse, et a envoyer un message d’espoir clair 
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et convaincant aux jeunes generations qu’il existe une 
alternative a la violence et a ce qu’on nomme le statu 
quo. Comme nous avons pu le constater ces dernieres 
semaines, l’absence d’espoir est l’un des plus grands 
obstacles a la paix et a la vision d’une solution des 
deux Etats. 

Mais nous pensons qu’il n’est pas trop tard pour 
lancer des initiatives en faveur d’une desescalade, 
du renforcement de la confiance et de la paix dans la 
region. L’heure est venue de creer les conditions d’un 
processus de paix axe sur les resultats, comprenant des 
mesures de confiance telles que le gel des colonies de 
peuplement. L’heure est venue de mettre pleinement 
en oeuvre les accords conclus entre la Palestine et 
Israel. L’heure est venue de mettre fin a l’isolement 
de Gaza et d’amener toutes les factions palestiniennes 
a cooperer. L’heure est venue de lever les obstacles au 
developpement economique de toute la Palestine, y 
compris l’acces limite a la zone C et a Gaza. L’heure 
est venue de renouveler l’engagement de la communaute 
internationale en faveur de parametres clairs et de delais 
realistes pour les negociations et la fin de l’occupation. 
Nous ne devons pas perdre de vue l’objectif reel : une 
solution negociee des deux Etats et la fin de l’occupation, 
la Palestine et Israel vivant cote a cote dans la paix et la 
securite, et le Conseil doit montrer le chemin. 

L’escalade recente de la violence en Syrie est 
profondement preoccupante et la situation actuelle 
appelle plus que jamais a appuyer completement, 
veritablement et concretement l’Envoye special, 
M. Staffan de Mistura, et a trouver une solution 
politique. Cette crise humanitaire est la plus vaste que 
le monde ait connue a l’epoque contemporaine, et mon 
pays, la Suede, assume la responsabilite qui lui incomhe 
de trois manieres. 

Premierement, nous accueillons actuellement 
3 000 refugies syriens chaque semaine et a ce jour, 
nous en avons accueilli 100 000, bien que je sache que 
c’est bien peu compare aux pays limitrophes que sont 
le Liban, la Jordanie et la Turquie. Deuxiemement, la 
Suede a jusqu’a present verse plus de 213 millions de 
dollars en aide humanitaire. Troisiemement, en plus de 
l’aide humanitaire, la Suede affectera un autre montant 
de 220 millions de dollars au cours des cinq prochaines 
annees, par le biais d’une nouvelle strategic relative a 
la crise syrienne. Je voudrais inviter tous les presents a 
intensifier leurs efforts. Je sais que nombre d’entre eux 
font deja beaucoup. 


Tout au long du conflit en Syrie, les femmes et les 
filles ont ete prises pour cibles en raison de leur sexe. La 
violence sexuelle est systematique et generalisee chez 
de nombreuses parties belligerantes et utilisee comme 
arme de terreur par l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 
Mais les femmes syriennes ne sont pas seulement des 
victimes, elles jouent aussi un role actif. C’est la raison 
pour laquelle j’organise demain matin une reunion sur 
les femmes syriennes qui consolident la paix. II est 
important de considerer les femmes comme des agents 
du changement qui veulent faire entendre leur voix dans 
toute discussion sur l’avenir de la Syrie. 

Le Liban est l’un des pays les plus touches par 
le conflit en Syrie. La stability interne du Liban est 
essentielle, et les dirigeants libanais doivent mettre de 
cote leurs divergences et elire un nouveau President sans 
plus tarder. Mais le Liban a egalement besoin et merite 
que la communaute internationale l’appuie davantage. 
Le Liban, qui est dirige avec competence par le 
Premier Ministre, M. Tammam Salam, a accueilli plus 
de 1,2 million de refugies qui ont fui la guerre en Syrie. 
Notre importante aide humanitaire et notre contribution 
au Ponds d’affectation speciale pour le Liban, gere 
par la Banque mondiale, seront bientot completes par 
une augmentation de l’aide au developpement. Nous 
encourageons vivement les autres pays a faire de meme. 

Comme je le disais, il faut briser le cercle vicieux 
de la violence directe et indirecte. La securite ne peut 
etre assuree par des bombes ou des roquettes, la guerre 
ou la violence, des humiliations ou des menaces. Une 
veritable securite ne saurait etre instauree que par la 
paix. Nous devons prendre nos responsabilites. Nous 
le devons aux enfants et aux generations a venir en 
Israel, en Palestine, au Liban, en Syrie et dans d’autres 
pays de la region. Nous devons restaurer l’espoir en un 
avenir meilleur. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire des affaires etrangeres 
des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais ) : 
C’est un honneur pour moi de prendre aujourd’hui la 
parole devant le Conseil sur la question de Palestine. II 
s’agit d’une question de la plus haute importance pour 
le Gouvernement et le peuple maldiviens. Je tiens a 
remercier M. Jose Manuel Garcia Margallo, Ministre 
des affaires etrangeres de l’Espagne, et la delegation 
espagnole qui assure la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre d’avoir organise ce debat opportun 
sur la question de Palestine. Ma delegation souhaite 
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egalement exprimer notre sincere reconnaissance au 
Secretaire general, M. Ban Ki-Moon, pour sa recente 
visite dans la region, une de plus parmi tant d’autres 
qu’il a deja faites dans le cadre de ses efforts inlassables 
en faveur de la paix. 

Dans deux jours, nous marquerons le soixante- 
dixieme anniversaire de la creation de l’Organisation des 
Nations Unies. L’ONU a ete une force au service du bien 
pour l’humanite tout entiere. Elle a contribue a mettre 
fin aux conflits et a instaurer la paix. Elle a sauve des 
millions de personnes de l’oppression, du colonialisme 
et de l’occupation militaire. Pourtant, l’Organisation 
des Nations Unies n’a rien pu faire pour mettre un 
terme a l’asservissement des Palestiniens par Israel. La 
poursuite de l’occupation illegale de la Palestine par 
Israel est l’illustration d’un profond malaise au sein du 
systeme international auquel nous devons remedier. 

Depuis des decennies, la communaute 
internationale a cherche a realiser la solution des deux 
Etats, qui a ete reaffirmee par les resolutions de l’ONU, 
les Principes de Madrid, les Accords d’Oslo, l’lnitiative 
de paix arabe et la feuille de route du Quatuor. Ces 
efforts visent a mettre fin a un regime d’occupation et 
d’apartheid institutionnalise, un systeme qui cherche a 
modifier l’etat d’esprit des generations qui ont grandi 
sous l’occupation et dont la realite est marquee par 
la peur, la haine et la violence. Ces efforts n’ont pas 
repondu aux attentes d’un peuple, d’une nation, d’une 
region et de la communaute internationale tout entiere. 

La recente flambee de violence qui a eclate dans 
la ville de Jerusalem et a travers les territoires occupes 
brosse un sombre tableau. Au cours des dernieres 
semaines, nous avons assiste a une forte escalade de la 
violence et des represailles. Le fait que la vieille ville 
de Jerusalem a ete interdite d’acces aux Palestiniens 
illustre clairement la gravite de la situation actuelle. 
Le caractere sacre du Haram al-Charif doit etre retabli. 
Redonner aux Palestiniens faeces auquel ils ont droit est 
une premiere etape pour faire avancer le processus de 
paix. Israel doit cesser d’alterer le caractere islamique et 
arabe de la ville. 

Chaque annee, des milliers de colons israeliens 
s’installent illegalement dans les territoires occupes. La 
rhetorique politique de plus enplusbelliqueuse,conjuguee 
aux changements physiques et demographiques imposes 
dans les territoires palestiniens occupes, ne cesse de 
reduire les chances de paix. Cette fenetre se ferme 
inexorablement. Le Secretaire general l’a souligne, lors 
de sa plus recente visite dans les territoires palestiniens 


occupes, lorsqu’il a dit: « Ce qui manque, e’est la volonte 
de retablir un horizon politique pour les pourparlers et 
un processus politique qui donne des resultats concrets 
et de l’espoir ». 

II est regrettable qu’aujourd’hui, il y ait une 
absence d’espoir et que le desespoir se soit empare 
d’un peuple qui n’a plus rien a perdre, semant les 
germes d’une poursuite de la violence. Ce n’est pas 
par coincidence que la deuxieme Intifada a eclate six 
semaines apres l’echec du sommet de Camp David, et ce 
n’est pas par accident que la violence a eclate l’ete dernier 
apres l’effondrement de l’effort de paix dirige par les 
Etats-Unis. En l’absence d’espoir et face a l’oppression, 
il ne reste plus que la violence et la haine. Cette haine a 
engendre l’extremisme, favorise le radicalisme et ravage 
la region tout entiere. 

Les Maldives ont appele a maintes reprises la 
communaute des nations a faire preuve d’une plus 
grande vigilance s’agissant des questions relatives aux 
frontieres, aux refugies, aux colonies de peuplement et 
a Jerusalem dans la quete d’une paix globale et durable. 
Les Maldives reaffirment leur appui a la reconnaissance 
pleine et entiere d’un Etat palestinien independant a 
l’interieur des frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale. Nous avons souligne l’importance 
d’une plus grande participation de la communaute 
internationale, et notamment du Conseil, au reglement 
d’une paix negociee. 

Les Maldives demandent instamment au Conseil 
de securite de s’acquitter de la responsabilite premiere 
qui est la sienne, a savoir le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous l’exhortons a prendre 
les mesures decisives qui s’imposent pour mettre fin 
a l’occupation illegale par Israel de la Palestine et aux 
pratiques d’apartheid auxquelles il la soumet. Il est temps 
que le Conseil exige qu’il soit mis fin a l’occupation 
illegale et a l’oppression du peuple palestinien. L’ONU 
doit s’engager a diriger le processus de paix en passant 
de la rhetorique passive a faction concrete. Le droit de 
vivre en paix s’applique tout autant aux Palestiniens 
qu’a chacun d’entre nous ici presents. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Rodriguez Pineda (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Ma delegation se felicite de la presence a ce 
debat de M. Jose Manuel Garcia Margallo, Ministre des 
affaires etrangeres de l’Espagne, et remercie le Vice- 
Secretaire general de son expose instructif. 
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Le Guatemala est extremement preoccupe par la 
situation de violence qui prevaut actuellement dans le 
territoire palestinien occupe, en Israel et en particulier 
a Jerusalem. La situation s’est compliquee en raison 
de la multiplication des affrontements directs entre les 
Palestiniens et les Forces de securite israeliennes, et 
de l’expansion des colonies de peuplement entrainant 
le deplacement force de Palestiniens. Cette violence 
compromet la possibilite d’etablir un horizon politique 
repondant aux besoins legitimes des deux peuples en 
vue de parvenir a un reglement juste et definitif. Or, 
nous estimons que cela ne pourra se faire que grace a 
la creation d’un Etat palestinien coexistant en paix avec 
Israel, et non pas en commettant des actes de violence. II 
est necessaire que toutes les mesures visant a maintenir 
la paix et la securite dans la region prennent en compte 
cet objectif ultime. Les murs, les postes de controle, les 
ripostes violentes des forces de securite et la demolition 
des maisons, de meme que les attaques violentes 
perpetrees contre des individus ou des groupes, ou 
bien encore les tirs de roquettes, ne sont pas des actes 
susceptibles de contribuer au reglement du conflit. 

Le defi le plus urgent auquel nous sommes 
confrontes est de mettre un terme a la spirale de violence 
qui sevit actuellement et d’empecher de nouvelles pertes 
en vies humaines. Nous sommes particulierement 
preoccupes par les actes de provocation recurrents qui 
ont ete commis dans les lieux saints de Jerusalem, ainsi 
que par les mesures disproportionnees qui ont ete prises 
a cet egard. II est indispensable que les chefs politiques, 
communautaires et religieux palestiniens et israeliens 
restent fermes face au terrorisme, a la violence et a 
l’incitation. A cet egard, nous saluons la rapidite de 
reaction du Secretaire general ainsi que sa visite dans la 
region afin de demander aux parties de mettre un terme 
a la violence. 

Quoi qu’il en soit, la crise actuelle ne se reglera 
pas par l’adoption de mesures de securite. La poursuite 
de l’occupation et les sombres perspectives pour les 
Palestiniens voyant s’eloigner leurs aspirations a creer 
un Etat suscitent egalement la frustration et le desespoir. 
En outre, la gravite de la situation economique, y compris 
le taux de chomage eleve qui prevaut dans la region, ne 
fait qu’accentuer ces sentiments. De meme, la poursuite 
de l’expansion des colonies de peuplement amenuisent 
l’espoir et la possibilite de mettre en place un Etat 
palestinien viable. La disparition de toute perspective 
politique est le facteur le plus nefaste contribuant a la 
violence dont nous sommes temoins. 


Seule la mise en place d’un horizon politique peut 
rompre cette spirale de violence et de peur. Nous esperons 
que le Conseil de securite redoublera d’efforts pour 
creer les conditions propices a la reprise de veritables 
negociations. A cet egard, nous nous associons aux 
divers appels qui ont ete lances pour trouver les moyens 
permettant de relancer le processus politique. De meme, 
nous reconnaissons l’importance du principe de la 
responsabilite partagee, et c’est pourquoi nous pensons 
que la participation active du Quatuor au processus de 
paix peut susciter une nouvelle dynamique permettant 
aux deux parties de prendre des mesures responsables 
en faveur d’une paix globale, juste et durable. Nous 
voyons en outre les avantages de pouvoir compter sur 
un Quatuor elargi, incluant d’autres acteurs importants 
de la region. 

Le moment est venu de reexaminer la fagon dont 
nous pouvons progresser et d’achever les pourparlers de 
paix qui nous permettront de travailler sur des mesures 
de confiance et de promouvoir la reconciliation entre 
Palestiniens, points essentiels pour que les parties 
s’engagent sur la voie de la paix. Nous ne pouvons pas 
rester les bras croises. Neanmoins, ce sont les parties 
en presence, qui sont les principales interessees a la 
recherche d’une solution mutuellement satisfaisante, 
qui doivent s’engager a deployer des efforts reels et 
renforces. Ce sont elles qui doivent consolider leur 
confiance mutuelle et choisir l’option de la paix et de la 
coexistence de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. 

Enfin, le Guatemala reconnait les defis 
considerables que cela implique, mais il est de 
notre responsabilite historique et politique, en tant 
que membres de la communaute internationale, de 
promouvoir tous les moyens et les efforts necessaires 
pour les relever. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ): La situation 
dans les territoires palestiniens occupes est extremement 
alarmante. D’apres le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, l’on a enregistre au cours des 
deux dernieres semaines le plus grand nombre de morts 
et de blesses en Cisjordanie depuis 2005, ce qui non 
seulement justifie la convocation de ce debat de haut 
niveau, que nous remercions l’Espagne d’avoir organise, 
mais en outre exige du Conseil qu’il agisse sans tarder. 
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Depuis le debut du mois, chaque jour en moyenne 
deux Palestiniens sont tues et plus de 1000 sont blesses, 
sans parler de la multiplication des attaques commises 
par les colons contre des biens palestiniens. Israel 
poursuit ses actes de provocation et ses attaques contre 
le Haram al-Charif, dans le but manifeste de changer le 
statu quo convenu en erigeant des divisions temporelles, 
si ce n’est geographiques, de ce lieu saint, contrairement 
aux affirmations de M. Netanyahu. 

Israel, Puissance occupante, agit une fois encore 
au mepris total des obligations qui lui incombent en 
vertu du droit international et du droit international 
humanitaire de proteger les civils palestiniens. C’est 
pour cette raison que nous redemandons au Conseil 
d’utiliser tous les moyens possibles dont il dispose pour 
garantir la protection des vies et des biens menaces des 
Palestiniens vivant sous l’occupation israelienne, en 
attendant qu’il s’acquitte pleinement de son devoir et de 
sa responsabilite de mettre fin a l’occupation israelienne 
et d’aider l’Etat palestinien a obtenir son independance. 

Les evenements de ce dernier mois ne sont que 
la partie visible de l’iceberg de l’occupation, qui dure 
depuis pres de 50 ans. En fait, la necessite de fournir une 
protection internationale aux Palestiniens qui subissent 
l’occupation israelienne est tout a fait logique lorsque 
l’on pense au sort des Palestiniens les plus vulnerables 
ou aux enfants victimes de l’occupation. II nous suffit 
de noter qu’entre 2000 et 2013, un enfant palestinien 
etait tue tous les trois jours par les forces d’occupation 
israeliennes, et que 62 % des 95 000 enfants palestiniens 
detenus par les Israeliens depuis 1967 ont probablement 
ete soumis a une certaine forme de violence physique. 
Et comment peut-on omettre de mentionner ce qui est 
arrive a deux enfants palestiniens recemment brules 
a mort par des colons israeliens extremistes - Ali 
Dawabsha, 18 mois, a ete tue en juillet dans un incendie 
criminel a Douma, et Mohammed Abou Khdeir, un 
jeune Palestinien de 16 ans, a ete enleve, battu et brule 
vif par des colons israeliens a Jerusalem-Est, au mois 
d’aout 2014? 

Malgre ces actes d’une horrifiante sauvagerie, 
Benjamin Netanyahu, au mepris total de notre 
intelligence, a ose affirmer dans l’allocution qu’il a 
prononcee dernierement a l’Assemblee generate qu’ 
Israel etait au premier rang de la guerre que mene la 
civilisation contre la barbarie (voir A/70/PV.22). En 
outre, au lieu de reconnaitre la realite de l’occupation, 
sa structure oppressive et ses methodes repressives 
inherentes, les officiels israeliens et leur propagande 


s’efforcent de representer la montee de la violence 
en Cisjordanie et a Gaza comme une flambee d’une 
pretendue haine terroriste, motivee par rien d’autre que 
l’antisemitisme et le fanatisme islamique sanguinaire. 

Je suis sur que nous sommes tous ici devant un 
phenomene bien connu - celui qui consiste a rejeter 
la responsabilite sur la victime. Cela nous rappelle le 
fameux livre de William Ryan, Blaming the Victim, 
un classique publie en 1971 qui montre comment le 
fait de rejeter la faute sur la victime fonctionne telle 
une ideologic utilisee pour nier toute responsabilite et 
justifier ainsi le racisme et l’injustice sociale. En fait, 
cette fa?on de faire est si odieuse qu’elle a ete decrite 
a juste titre par l’un des plus grands penseurs du 
XX e siecle comme « l’une des caracteristiques les plus 
sinistres de la nature fasciste ». 

En Israel, comme ailleurs, le racisme n’est pas 
seulement aveugle, il est aussi meurtrier. II nous suffit 
de considerer les circonstances dans lesquelles un 
innocent demandeur d’asile erythreen, Haftom Zarhum, 
fuyant le theatre des violences, a ete abattu, puis lynche, 
lundi. Filmee, cette horrible attaque montre une bande 
d’Israeliens en colere, jetant sur lui des bancs et des 
chaises et le frappant a la tete en pensant qu’il s’agissait 
d’un terroriste arabe, parce qu’il avait le teint basane, et 
hurlant quelque chose comme « Mort aux Arabes! ». Il 
vaut la peine de demander a M. Netanyahu si c’etait la un 
autre exemple d’Israel« au premier rang de la guerre que 
mene la civilisation contre la barbarie ». A l’evidence, 
nous n’utilisons pas le meme lexique que M. Netanyahu, 
car, dans notre lexique, racisme et xenophobie, et encore 
moins le fait de bruler les gens vivants et de les lyncher, 
sont des exemples de barbarie et non de civilisation. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que la 
situation dans les territoires palestiniens occupes est tres 
inquietante. Le Conseil peut non seulement empecher la 
situation de se deteriorer, mais il peut aussi ouvrir la voie 
qui mene a une paix juste et durable au Moyen-Orient, 
pour peu qu’il se decide a agir sur la base des principes et 
des regies du droit international et du droit international 
humanitaire. S’efforcer, ici, de trouver un equilibre la 
ou il n’y a aucun equilibre et ou aucun equilibre n’existe 
entre occupant et occupe, ce n’est pas faire justice. 
Ce n’est pas meme un semblant de justice. C’est de 
l’injustice, purement et simplement. En revanche, en 
attendant de mettre un terme a l’occupation israelienne, 
le Conseil peut et doit agir maintenant pour fournir une 
protection internationale au peuple palestinien - le plus 
tot serait le mieux, pour la pertinence du Conseil et, 
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surtout, pour la juste cause de la paix dans notre partie 
du monde. 

Le President {parle en espagnol)-, Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe ) : Je 
voudrais feliciter le Ministre Jose Manuel Garcia 
Margallo de l’accession de l’Espagne a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Nous sommes 
convaincus de la determination de l’Espagne a faire 
avancer les travaux du Conseil au cours de cette periode 
ou les evenements se succedent a un rythme rapide dans 
la region du Moyen-Orient en proie a une situation grave 
et aux repercussions negatives. 

Depuis le debut du mois, la situation a A1 Qods 
A1 Charif et dans les territoires palestiniens occupes, 
notamment a la mosquee Al-Aqsa, evolue rapidement, 
risquant a tout moment d’exploser et de se transformer 
en conflit religieux echappant a tout controle. Apres 
de longues decennies d’occupation et de souffrances, 
entrecoupees d’espoir de creer leur Etat independant 
avec pour capitale A1 Qods A1 Charif sur les frontieres 
du 4 juin 1967, les Palestiniens se retrouvent aujourd’hui 
dans une triste situation. Ils croulent sous le joug de 
l’occupation israelienne et des politiques securitaires 
a court terme de ce qui est considere comme la plus 
longue occupation militaire jamais observee dans 
l’histoire moderne, sans aucune perspective de vivre 
dans la dignite dans un avenir proche. Selon certaines 
statistiques, le chomage des jeunes et la pauvrete 
a Jerusalem atteignent un taux de 68%, et pres 
de 44 000 logements a Jerusalem-Est sont menaces 
de demolition. 

Outre la violence des colons, les atteintes aux 
droits et a la dignite du peuple palestinien et l’absence 
de justice s’agissant de faire repondre de leurs actes 
les auteurs de crimes - visant toutes a expulser ce 
peuple de sa terre et a profaner des lieux saints pour 
plus d’un milliard de musulmans dans le monde - on 
tente aussi de transformer le conflit arabo-israelien en 
conflit religieux, notamment en essayant d’imposer 
des creneaux horaires et des espaces separes dans les 
lieux saints islamiques d’Al Qods, ce contre quoi nous 
mettons en garde en raison des repercussions negatives 
que cela peut avoir non seulement sur les territoires 
palestiniens mais aussi sur toute la region du Moyen- 
Orient. Les frustrations s’accumulent et l’espoir d’un 
avenir meilleur s’amenuise. 


L’Egypte condamne le ciblage des civils sous 
quelque pretexte que ce soit et prend note de 1’evolution 
rapide de la situation dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris a A1 Qods. C’est Israel, Puissance 
occupante, qui en est responsable a cause de ses pratiques 
repressives et de l’utilisation de la force par ses appareils 
securitaires, qui entraine unnombre croissant de victimes 
parmi les manifestants palestiniens revendiquant leurs 
droits legitimes, notamment des enfants et des femmes. 
Dans le meme temps, Israel ferme les yeux sur les crimes 
que commettent les bandes de colons, et omet ainsi 
clairement d’assurer la protection des civils, sans parler 
du discours officiel israelien qui incite a la haine et au 
conflit. D’ou la necessity pour le Conseil de securite 
de considerer serieusement la demande insistante des 
Palestiniens de fournir une protection internationale au 
peuple palestinien. 

II incombe aussi a la communaute internationale, 
et au Conseil de securite en particulier, d’agir avec 
determination pour regler la crise actuelle, qui 
represente une menace a la paix et a la securite dans 
toute la region du Moyen-Orient. Le Conseil est done 
appele a assumer ses responsabilites conformement a la 
Charte des Nations Unies s’agissant de cette question qui 
a fait l’objet de nombreuses resolutions, dont la plupart 
n’ont pas ete mises en oeuvre jusqu’a present pour des 
raisons que tout le monde connait, la premiere etant 
le souci de certaines parties de perpetuer l’occupation 
israelienne. Et nous nous demandons aujourd’hui sur 
quelles bases morales ou juridiques s’appuient ces 
parties pour officialiser cette protection pourtant rejetee 
dans la forme et dans le fond. La situation est grave, 
et l’on ne saurait reporter son reglement au motif de 
priorites regionales ou de considerations internes qui 
genent Faction menee par des parties agissantes. Les 
evenements en cours dans les territoires palestiniens 
occupes sont de plus en plus incontrolables. 

Pour garder toute sa credibilite, le Conseil de 
securite doit s’efforcer de mettre en oeuvre les resolutions 
qu’il a adoptees, de faire preuve de fermete s’agissant de 
mettre en oeuvre une diplomatic basee sur des principes, 
et de clarifier sa vision s’agissant des actions a mener 
pour parvenir au reglement espere de la question 
palestinienne dans le cadre du processus de paix, des 
negociations qui ont eu lieu par le passe et du consensus 
international au sujet de la solution des deux Etats, 
en tenant compte du fait que l’ensemble des points en 
negociation, notamment la question du statut final, ont 
ete suffisamment debattus au cours des deux dernieres 
decennies. Des solutions ont ete proposees, et on les 
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connait tous. Tenter done de reinventer la roue et de 
reprendre les choses a zero reflete une volonte de la part 
des forces d’occupation et de ceux qui les soutiennent de 
gerer le conflit et non de le regler, et de gagner ainsi du 
temps pour parachever le plan d’accaparement des terres 
palestiniennes au moyen de la politique de colonisation 
que le monde entier condamne. 

L’Egypte est convaincue que le peuple palestinien 
doit pouvoir jouir de l’ensemble de ses droits, notamment 
celui de creer un Etat independant, avec pour capitale 
A1 Qods A1 Charif, et qu’il n’y a pas d’autre solution 
pour instaurer la stability au Moyen-Orient. 

C’est pourquoi nous appuyons tous les efforts, 
en particulier ceux deployes par la Jordanie concernant 
les lieux saints, afin de contenir la crise actuelle, de 
mettre fin aux combats et de reprimer toute rhetorique 
provocatrice, et ce, dans l’optique de regler la question 
palestinienne. Nous appelons le Gouvernement israelien 
a tenir compte des elements historiques, en particulier 
a Jerusalem, a mettre fin aux attaques contre les lieux 
saints musulmans et a s’efforcer en priorite de reprendre 
les negotiations, dont le gel a conduit a la grave 
escalade actuelle. 

La question de Palestine est la plus importante pour 
les nations arabes. Toute tergiversation supplemental 
ne fera que compliquer davantage la crise; il est grand 
temps desormais de la regler. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ): J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom du Mouvement des pays non alignes. Je remercie, 
au nom du Mouvement, la presidence espagnole et le 
Ministre des affaires etrangeres du Royaume d’Espagne, 
M. Jose Manuel Garcia Margallo, d’avoir convoque le 
present debat public. Je tiens egalement a remercier le 
Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, de son expose. 

En ces journees tragiques qui nous rappellent 
de faqon brutale que le peuple palestinien continue de 
souffrir terriblement du deni de ses droits et de la grave 
injustice qu’il subit depuis des decennies, le Mouvement 
des pays non alignes saisit Toccasion de reaffirmer sa 
solidarity de longue date avec le peuple palestinien et 
renouvelle son appui a la realisation de ses aspirations 
nationales legitimes et droits inalienables, notamment 
le droit a l’autodetermination et a la liberte, dans un 
Etat de Palestine independant ayant Jerusalem-Est pour 


capitale, ainsi qu’a la juste resolution de la difficile 
situation des refugies palestiniens, conformement a la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generale en date 
du 11 decembre 1948. 

Aujourd’hui, en Palestine occupee, y compris 
a Jerusalem-Est, la situation continue de se degrader 
a un rythme inquietant, en consequence des crimes 
et violations que commet Israel contre le peuple 
palestinien. Plus de 49 Palestiniens, dont des enfants, 
ont ete tues par les forces d’occupation israeliennes, et 
plus de 1 800 Palestiniens ont ete blesses - gravement 
pour beaucoup - par balles reelles et autres armes que 
la Puissance occupante utilise a exces et aveuglement 
contre la population civile sans defense sous son 
occupation. Cette situation exige l’attention immediate 
de la communaute internationale, en particulier du 
Conseil de securite, qui doit agir pour mettre fin a toutes 
les violations du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, que commet la Puissance occupante 
et qui continuent de destabiliser la situation et de 
menacer la paix et la securite internationales. 

Le Mouvement condamne energiquement tous 
les actes de violence, de provocation et d’incitation a la 
violence auxquels se livrent les forces d’occupation et les 
extremistes israeliens sur le lieu saint sensible, actes qui 
menacent de destabiliser plus avant une situation deja 
fragile, ce qui serait lourd de consequences pour la region 
et au-dela. Le Mouvement des pays non alignes estime 
que la poursuite de la campagne de peuplement illegale 
par Israel, qui est au cceur de 48 annees d’occupation 
etrangere, reste le principal obstacle a la paix, en sapant 
tous les efforts visant a relancer un processus de paix 
credible, et fait peser de serieux doutes sur le pretendu 
engagement d’lsrael a mettre fin a son occupation des 
terres palestiniennes afin que se realise la solution des 
deux Etats sur la base des frontieres d’avant 1967 et que 
s’instaure une paix juste, durable et complete. 

Le Mouvement des pays non alignes appelle 
une nouvelle fois la communaute internationale a agir 
collectivement et immediatement afin d’obliger Israel, 
Puissance occupante, a mettre fin a ses pratiques 
destructrices et illegales et a honorer toutes ses 
obligations en vertu du droit international, notamment le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme, dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est. Le Conseil de securite 
doit en particulier s’acquitter des responsabilites 
qui lui confere la Charte pour regler cette situation 
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et agir urgemment pour faire appliquer ses propres 
resolutions, intervenir face a revolution critique de la 
situation et promouvoir une solution pacifique basee 
sur les resolutions de l’ONU, le principe de 1’echange 
de territoires contre la paix et l’lnitiative de paix arabe. 

La situation dangereuse qui regne actuellement, 
y compris a Jerusalem-Est occupee, ne saurait tolerer 
davantage de delais ou d’aggravation. L’heure est 
venue d’agir pour sauver les vies de civils innocents, 
notamment en accordant une protection au peuple 
palestinien, conformement aux dispositions pertinentes 
du droit international humanitaire, et de relancer des 
perspectives de paix gravement compromises. 

Le Conseil de securite ne peut rester en marge 
de la recherche d’une solution juste et pacifique a la 
question de Palestine. Le Mouvement exhorte a nouveau 
le Conseil de securite a agir resolument et sans delai 
pour mettre fin aux souffrances du peuple palestinien, 
faire cesser l’occupation israelienne, appuyer la 
realisation des droits inalienables du peuple palestinien, 
et instaurer la paix et la securite en reglant ce conflit 
prolonge qui a si durement destabilise la region et sape 
le droit international et le systeme international dans 
son ensemble. 

Le Liban continue de souffrir des violations 
repetees de ses frontieres et des incursions israeliennes 
sur son territoire, ainsi que d’annees d’occupation 
et degression. Malheureusement, Israel continue 
d’enfreindre l’espace aerien libanais et intensifie depuis 
quelque temps ses incursions et ses survols du Liban. 
Ces activites constituent une violation flagrante de la 
souverainete libanaise et des resolutions internationales 
pertinentes, en particulier de la resolution 1701 (2006). 
Les dispositions de cette resolution doivent etre 
appliquees d’une maniere qui garantisse le renforcement 
des fondations de la stability et de la securite au Liban 
et qui empeche Israel de se livrer a ses violations 
quotidiennes de la souverainete libanaise. 

Concernant le Golan syrien occupe, le Mouvement 
condamne toutes les mesures prises par Israel, Puissance 
occupante, pour modifier le statut juridique, physique 
et demographique de ce territoire occupe, lesquelles 
mesures se sont intensifies depuis la crise syrienne. Le 
Mouvement des pays non alignes exige encore une fois 
qu’Israel respecte la resolution 497 (1981) et se retire 
entierement du Golan syrien occupe jusqu’a la ligne 
du 4 juin 1967, en application des resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973). 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. De Aguiar de Patriota (Bresil) {parle en 
espagnol ) : Je remercie la presidence espagnole d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui. 

{I’orateurpoursuit en anglais ) 

Je remercie egalement le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson,de son expose. Le Bresil prend acte des 
declarations prononcees par le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Etat de Palestine, M. Riad Malki, et 
par le Representant permanent d’Israel. La visite du 
Secretaire general au Moyen-Orient est tombee a point 
nomme et a mis en exergue l’urgence que la question a 
l’examen merite qu’on lui accorde. 

Le Bresil est gravement preoccupe par la tres 
forte flambee de violence en Palestine et en Israel. 
Nous appelons les autorites des deux pays a faire tout 
leur possible pour stopper la degradation actuelle de 
la situation. II est vraiment grand temps que le Conseil 
de securite assume pleinement ses responsabilites au 
titre de la Charte des Nations Unies et qu’il appuie 
et emmene activement le processus de paix vers la 
realisation de la solution a deux Etats. 

Malheureusement, nous ne pouvons dire que 
chaque degradation tragique de la situation etait 
inattendue. De nombreuses delegations, dont le Bresil, 
n’ont cesse d’appeler a la cessation des actes illegaux et 
des actes de provocation, et en particulier a l’expansion 
des activites de peuplement israeliennes. Le caractere 
spontane et essentiellement non coordonne des 
nombreux incidents violents survenus ne les rend pas 
pour autant justifiables. 

Dans l’etat actuel des choses, particulierement 
preoccupant, le Bresil estime important que la 
communaute internationale reponde a la demande 
faite par le President Mahmoud Abbas en examinant 
attentivement differentes modalites de protection 
internationale. Nous estimons egalement qu’il faudrait 
discuter, au niveau de l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU, des methodes differentes permettant d’amener 
les parties a prendre part a des negociations et d’appuyer 
les voies et moyens conduisant a une solution pacifique 
au conflit fondee sur le droit international et les 
resolutions pertinentes de Nations Unies. 

Le Bresil reste convaincu que toute chance reelle 
de paix passe par la creation aux cotes d’Israel d’un Etat 
palestinien souverain, economiquement viable et d’un 
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seul tenant, a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues fondees sur les lignes de 1967. 

L’engrenage de la violence et de la destruction 
en Syrie se poursuit, en engendrant une degradation 
continuelle de la situation humanitaire, en depit du 
constat general qu’il ne saurait y avoir de solution 
militaire au conflit. Un dialogue veritable, ouvert a 
tous, fonde sur le plein respect des droits de l’homme 
et de l’independance, de la souverainete, de l’unite et 
de l’integrite territoriale de la Syrie, reste plus urgent 
que jamais. Nous reiterons notre appui au travail de 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, ainsi qu’a la 
Commission d’enquete internationale independante sur 
la Republique arabe syrienne du Conseil des droits de 
Fhomme, dirigee par M. Paulo Sergio Pinheiro. 

Le Bresil condamne dans les termes les plus forts 
l’utilisation comme arme de toute substance chimique 
toxique et il appuie fermement la mise en place par le 
Conseil de securite duMecanisme d’enquete conjoint. Les 
attaques perpetrees contre la population civile, y compris 
l’utilisation de barils d’explosifs, sont inhumaines et 
intolerables. Le Bresil demande instamment a toutes les 
parties au conflit de se conformer a leurs obligations au 
titre du droit international humanitaire. 

Nous applaudissons au travail effectue par les 
entries des Nations Unies afin d’aider les millions 
de personnes qui sont dans le besoin ainsi qu’a la 
generosite dont font montre de nombreux pays de la 
region qui ont accueilli la majorite des refugies syriens. 
Le Bresil contribue a ces efforts humanitaires. Nous 
avons delivre plus de 8 000 visas d’entree a des residents 
syriens touches par cette crise, et fourni des vivres et 
des medicaments par l’intermediaire d’organismes de 
l’ONU afin d’adoucir la situation critique des refugies et 
personnes deplacees dans la region. Nous continuerons 
d’accueillir, dans la limite de nos capacites et de nos 
ressources, ceux qui ont du fuir leur patrie et qui ont 
besoin d’un lieu ou refaire leur vie. 

Nous nous felicitons qu’au Yemen, le 
Gouvernement du President Hadi Mansour ait accepte 
de participer a un nouveau cycle de consultations, sous 
les auspices de l’ONU, afin d’essayer de trouver un 
terrain d’entente sur la fagon de mettre fin au conflit. 
Le Bresil appuie l’ONU dans ses efforts pour amener 
les parties a la table de negociation et les associer au 
processus de recherche d’une solution diplomatique sans 
plus de retard. 


Le Bresil est uni par des liens a la fois historiques 
et culturels avec le Liban, dont la stabilite et le climat de 
paix doivent etre fermement proteges par la communaute 
internationale. Nous soulignons le role essentiel que joue 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban, dont le 
Groupe d’intervention navale est dirige par un amiral 
de la marine bresilienne depuis 2011. Nous exhortons 
tous les acteurs politiques libanais a adopter la voie de 
l’entente et a mettre fin sans plus de retard a la vacance 
de la presidence. 

La situation humanitaire critique en Libye et 
l’incidence nefaste qu’a la crise libyenne sur la stabilite 
regionale exigent toujours toute notre attention. Nous 
appelons toutes les parties au conflit libyen a cesser 
les hostilites et a favoriser le dialogue en continuant de 
prendre part a des negociations politiques constructives 
sous les auspices de l’ONU, en vue d’aboutir a la 
formation d’un Gouvernement d’union nationale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes. 

M. Elaraby {parle en arabe ) : Je tiens a vous 
remercier. Monsieur le President, et a remercier la 
presidence espagnole d’avoir convoque cette importante 
seance a un moment ou l’ensemble du Moyen-Orient 
se trouve expose a des dangers et des defis graves, 
face auxquels le Conseil de securite assume une large 
responsabilite, tant politique que juridique et ethique, 
en raison de la gravite de l’evolution actuelle et de son 
incidence sur les peuples de la region. Or, le Conseil 
n’adopte aucune resolution visant a traiter les crises tres 
graves qui font rage dans la region, non seulement en 
Palestine, mais egalement en Syrie, et a faire face a la 
menace des organisations terroristes qui ont fait de cette 
region un foyer de diffusion de leur influence et de leurs 
activites, tout en menagant l’ensemble de la region, et 
l’independance et la souverainete de ses Etats. Cette 
situation appelle un examen des mecanismes du Conseil 
ainsi que des resolutions qu’il a adoptees et de leur suivi, 
ainsi que de la force de l’engagement des Etats s’agissant 
de les respecter. 

En depit de la situation explosive dans la 
region, cependant, la question palestinienne reste la 
question centrale dont depend l’avenir de la paix et 
de la securite dans tout le Moyen-Orient. Depuis des 
decennies, le Conseil poursuit l’examen de la situation, 
et de sa degradation, dans les territoires palestiniens 
occupes, au fil des violations flagrantes et de l’escalade 
continue dont se sont rendues responsables les forces 
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d’occupation israeliennes contre le peuple palestinien 
et ses droits legitimes, et contre les lieux saints de 
FIslam et de la chretiente, notamment a Al-Qods et a 
la mosquee Al-Aqsa. Ces violations et exactions graves 
commises par les forces d’occupation israeliennes et 
les colons extremistes, telles que les meurtres et les 
methodes de harcelement, les arrestations, liquidations 
et punitions collectives commises de sang-froid contre 
des Palestiniens desarmes, sont autant de violations 
flagrantes des normes du droit international et de la 
volonte de la communaute internationale, ainsi que des 
droits inalienables et legitimes du peuple palestinien. 
Le Gouvernement israelien porte seul Fentiere 
responsabilite des consequences graves de ces actes 
pour la paix et la securite regionales et internationales 
tant que dure l’occupation du territoire palestinien. 

Je prends la parole au nom de la Ligue des Etats 
arabes, qui a adopte en date du 13 octobre une decision 
sollicitant du Conseil de securite une protection du 
peuple palestinien et des lieux saints de FIslam et de la 
chretiente. Ce n’est pas la premiere fois que les dirigeants 
de la Ligue des Etats arabes s’adressent au Conseil de 
securite en tant que representants d’une organisation 
regionale afin qu’il prenne des mesures d’urgence 
pour mettre en application les resolutions relatives aux 
territoires palestiniens occupes et assure la protection 
internationale necessaire au peuple palestinien et aux 
Lieux saints. 

La question se pose maintenant de savoir combien 
de temps durera 1’occupation israelienne des Palestiniens. 
Et combien de temps la communaute internationale, 
representee par le Conseil de securite, restera inactive, 
et impuissante a exercer ses responsabilites et honorer 
ses obligations politiques, juridiques et morales en 
mettant fin a cette occupation ou en permettant un 
reglement definitif sur la base des resolutions adoptees 
sur cette question par le Conseil lui-meme et par 
l’Assemblee generale. 

L’absence d’efficacite du Conseil face a 1’evolution 
de la situation ne fait qu’accentuer la degradation de la 
situation, et l’ecarter toujours davantage de la legalite 
internationale. Le Conseil de la Ligue arabe a plusieurs 
fois mis en garde sur cette situation et le non-respect 
persistant par Israel des nombreuses resolutions 
adoptees a l’ONU sur la question depuis 50 ans, comme, 
par exemple les resolution 181 (II) de 1947, 242 (1967) 
et 338 (1973) et bien d’autres, qui demandent a Israel de 
se retirer des territoires palestiniens et arabes occupes 
aux fins du reglement du conflit. 


Le Conseil de securite n’a jamais connu de 
precedent semblable a cette situation, ou l’on laisse libre 
cours aux manipulations et au chantage d’un Etat hors-la- 
loi qui fait fi des regies du droit international, occupe les 
terres d’autrui par la force et commet nombre de crimes 
de guerre et de violations graves. Assurer une protection 
internationale est devenu l’imperatif juridique le plus 
urgent; il est dicte par la situation actuelle et la necessite 
d’etablir les conditions necessaires a la realisation de 
l’objectif de paix auquel nous aspirons, et auquel nous 
croyons et travaillons ardemment a realiser. Le principe 
de la fourniture d’une protection internationale aux civils 
palestiniens est contenu dans les textes de legitimite 
internationale et les resolutions sur la Palestine, et ce 
depuis qu’existe la question de Palestine, qui remonte 
a l’epoque de la Societe des Nations. Je rappelle que la 
Palestine etait alors sous mandat international, ce qui a 
des lors engendre pour la communaute internationale une 
responsabilite particuliere envers le peuple palestinien, 
jusqu’a ce jour. 

Je signale egalement que la Cour internationale 
de Justice dans un avis consultatif bien connu publie 
en 1950 rappelait 
(Vorateur poursuit en anglais) 

« deux principes d’importance primordiale : celui 
de la non-annexion et celui qui proclamait que 
le bien-etre et le developpement des peuples en 
cause [les peuples sous mandat] formaient une 
mission sacree de civilisation. » 

{Vorateur reprend en arabe) 

C’est ce que mentionnait l’etude juridique du 
Secretaire general, et je Fen remercie. II a dit ceci hier : 

{Vorateur reprend en anglais) 

« La Cour internationale de Justice confirme que 
le mandat restait valide apres la determination du 
Pacte de la Societe des Nations ». 

(/ ’orateur reprend en arabe) 

Pratiquement, cette protection internationale 
garantie par l’ONU est facile a mettre en oeuvre, et je 
rappelle ici l’existence de l’Organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve (ONUST) en 
Palestine, en application de la resolution 73 (1949) du 
Conseil de securite, laquelle stipulait que le Secretaire 
general pouvait prendre les mesures necessaires pour 
garder en fonctions les membres du present organisme 
de surveillance de la treve dont les services seraient 
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necessaires. A ce jour, l’ONUST est encore a Jerusalem 
et est pret a s’acquitter de son role dans les lieux saints. 

A ce titre, je rappelle au Conseil sa 
resolution 904 (1994) adoptee apres le massacre perpetre 
sur le site du Tombeau d’Abraham afin de garantir la 
securite et la surete de tous les civils palestiniens dans 
Fensemble des territoires occupes, une resolution qui 
stipule une presence internationale temporaire. C’est 
pourquoi je remercie le Secretaire general d’avoir 
publie et distribue cette importante etude juridique qui 
insiste sur une presence internationale et une protection 
internationale grace a une presence directe dans les 
territoires de l’Etat occupe de Palestine, laquelle est 
necessaire au vu de 1’evolution recente de la situation. 

Je signale egalement que le premier article de 
l’Accord de Geneve stipule un engagement juridique 
commun a tous les Etats qui ont la responsabilite 
collective de garantir le respect et la mise en oeuvre 
des dispositions dudit Accord. Par ailleurs, le 
Comite international de la Croix-Rouge, entre autres 
organisations capables de garantir une protection 
internationale, peut justement developper ce concept. 

Enfin, les mesures visant a proteger les civils 
palestiniens des violations commises par les forces 
d’occupation israeliennes et des colons, sont necessaires 
pour remedier a la situation actuelle, mais le fond du 
probleme, c’est l’occupation israelienne des territoires 
palestiniens. Tant que dure cette occupation, les 
violations israeliennes continueront, que ce soit a 
Jerusalem ou dans toute autre partie des territoires 
palestiniens occupes. II est temps de mettre fin a cette 
faqon de gerer ce conflit qui dure depuis des annees. Le 
Conseil de securite doit agir avec celerite afin de faire 
cesser ce conflit en mettant fin a l’occupation israelienne 
des territoire palestinien occupe, et nous demandons au 
Conseil de considerer le mecanisme du Quatuor comme 
un mecanisme du Conseil et de considerer que le mandat 
qui lui a ete confie dans le cadre de la resolution 1515 
(2003) afin de parvenir a la solution des deux Etats 
sur la base des frontieres du 4 juin 1967, est une etape 
obligatoire sur la voie de la stability et de la securite au 
Moyen-Orient. 

Le President {parle en espagnol ) Je 
donne maintenant la parole a l’observateur de 
1’Union europeenne. 

M. loanis Vrailas (Union europeenne) {parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de 
1’Union europeenne. Le Montenegro et l’Albanie, pays 


candidats, de meme que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova et la Georgie s’associent a cette declaration. 

Meme si le Moyen-Orient est confronts a de 
nombreux defis aujourd’hui, y compris la crise en Syrie, 
nous ne pouvons pas pour autant negliger le processus 
de paix, un processus d’une importance cruciale pour 
les Israeliens et les Palestiniens, mais aussi pour la paix 
et la securite regionales. L’intensification des violences 
meurtrieres en octobre, notamment a Jerusalem-Est, en 
Cisjordanie, a Gaza et en Israel, qui ont fait de nombreux 
morts et plus d’un millier de blesses nous le rappelle de 
maniere tragique. Nous deplorons vivement les pertes en 
vies humaines et nos pensees accompagnent les victimes 
et leurs families. Le risque d’escalade est extremement 
preoccupant. C’est pourquoi nous engageons instamment 
les dirigeants politiques des deux camps a promouvoir le 
calme, a encourager la retenue et a eviter toute action 
susceptible d’exacerber les tensions. 

La violence ou les actes de terreur contre des 
civils innocents sont tout bonnement inacceptables. 
La riposte des forces de securite doit etre mesuree et 
coherente quel que soit l’agresseur. La poursuite de la 
cooperation entre Israel et l’Autorite palestinienne pour 
desamorcer la situation et retablir l’ordre est capitale. 
II semble toutefois que 1’evolution de la situation sur le 
terrain montre que le maintien du statu quo n’est pas une 
solution. II faut ouvrir des perspectives politiques. 

Le meilleur moyen de faire cesser la violence est 
la reprise immediate d’un processus politique credible. 
La priorite immediate pour les parties est de convenir de 
mesures de fond, lesquelles permettraient d’ameliorer la 
situation sur le terrain et de se rasseoir a la table des 
negociations sur le statut final. 

La position de l’Union europeenne a ete claire 
et coherente. Une solution negociee de deux Etats qui 
mette fin a l’occupation et reponde aux aspirations 
de deux camps, est la seule fa?on d’instaurer la 
paix et la securite durable que meritent Israeliens et 
Palestiniens. Dans le meme ordre d’idee, les deux camps 
doivent eviter toute action qui remette en question 
leur attachement declaree a une solution negociee, 
a savoir l’expansion des colonies de peuplement 
israeliennes en Cisjordanie - illegales au regard du droit 
international - et les demolitions - egalement entre 
autres de projets finances par l’Union europeenne et les 
Etats membres de l’Union europeenne. 

La solution des deux Etats exigera egalement 
des factions palestiniennes qu’elles cooperent pour 
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repondre aux besoins de la population palestinienne. 
En consequence, nous continuons de les exhorter a 
faire de la reconciliation une priorite de premier ordre. 
L’Autorite palestinienne doit assumer une plus grande 
responsabilite a cet egard, et reprendre ses fonctions 
gouvernementales dans la bande de Gaza. II faut 
remedier a la situation tres difficile que connait Gaza 
en vue d’ameliorer les conditions socioeconomique de la 
population locale et la securite de tous. 

Et n’oublions pas Jerusalem, une ville sainte pour 
trois religions. Le statu quo historique des lieux saints, 
une question tres sensible, ne doit pas etre modifie. C’est 
pourquoi toutes les parties concernees doivent s’engager 
dans un veritable dialogue en vue de maintenir le statu 
quo des lieux saints. 

La relance du processus de paix exigera un effort 
collectif de la communaute internationale. L’Union 
europeenne reste determinee a jouer son role, notamment 
par le biais de M. Fernando Gentilini, Representant 
special de l’Union europeenne pour le processus de paix 
au Moyen-Orient. Nous travaillerons avec toutes les 
parties en mettant en oeuvre tous les accords existants, 
en favorisant le developpement socioeconomique 
palestinien et donnant aux institutions palestiniennes 
les moyens de preparer la creation de leur Etat. 

L’Union europeenne accueille avec satisfaction 
la declaration publiee par les representants du Quatuor 
le 30 septembre, ainsi que leurs consultations avec 
les Ministres des affaires etrangeres de l’Egypte, de 
la Jordanie et de l’Arabie saoudite, ainsi qu’avec le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes et d’autres 
Etats Membres interesses. La prise de contact avec les 
partenaires regionaux reste d’une importance capitale, 
car l’Initiative de paix arabe conserve une importance 
strategique pour tout futur accord de paix global. 

L’Union europeenne appuie sans reserve le 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, M. Mladenov. Le 
Conseil de securite, dont la responsabilite principale est 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
continue d’avoir un role crucial dans le conflit israelo- 
palestinien. Mais en fin de compte, les parties au conflit 
devront prendre des decisions courageuses pour realiser 
une paix durable. Nous les engageons instamment a 
tenir compte du cout eleve qu’entraine le non-reglement 
du conflit, un cout que la population locale continuera 
de payer. 


L’Union europeenne continue de suivre de pres 
revolution de la situation sur le terrain. Elle reste 
determinee a faire tout son possible pour preserver la 
viabilite de la solution des deux Etats dans l’interet tant 
des Palestiniens que des Israeliens. 

Quant au conflit en Syrie, il est de plus en plus 
urgent de trouver une solution durable qui y mettra fin. 
Seul un processus politique dirige par les Syriens axe 
sur une transition pacifique et inclusive et reposant sur 
les principes du Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe) en date du 30 juin 2012, ramenera la stability en 
Syrie, permettra de realiser la paix et la reconciliation, 
creera un climat propice a une lutte efficace contre 
le terrorisme et maintiendra la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de 
l’Etat syrien. 

II ne peut y avoir de paix durable en Syrie 
sous le regime actuel et tant que les revendications 
et aspirations legitimes de toutes les composantes 
de la societe syrienne n’auront pas trouve d’echo. La 
communaute internationale doit s’unir autour de deux 
volets lies et complementaires : l’un de nature politique, 
dont l’objectif doit etre de mettre un terme a la guerre 
civile en s’attaquant a toutes les causes profondes du 
conflit et de mettre en place un processus de transition 
politique sans exclusive qui retablira la paix dans le pays 
et l’autre concernant la securite, qui doit mettre l’accent 
sur la lutte contre la menace que represente Daech a 
l’echelle regionale et mondiale. 

L’Union europeenne reaffirme son soutien sans 
reserve aux efforts deployes sous l’egide des Nations 
Unies ainsi qu’au travail accompli par Staffan de 
Mistura, l’Envoye special des Nations unies. Nous 
appelons toutes les parties syriennes a faire la preuve de 
leur engagement clair et concret en faveur du processus 
conduit par les Nations unies et a participer activement 
aux groupes de travail proposes par l’Envoye special. 
II est urgent que l’opposition politique moderee et les 
groupes armes qui la soutiennent s’unissent autour 
d’une approche commune afin d’offrir une alternative a 
la population syrienne. 

Nous demandons instamment a tous ceux qui ont 
une influence sur les parties, notamment sur le regime 
syrien, d’user de cette influence pour les encourager a 
jouer un role constructif dans le processus conduisant a 
une transition politique et pour qu’il soit mis fin au cycle 
de la violence. L’Union europeenne prendra l’initiative 
de nouer des contacts avec les principaux acteurs de 
la region tels que l’Arabie saoudite, la Turquie, l’lran, 
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l’lraq, la Jordanie, l’Egypte et d’autres partenaires 
internationaux, dans le cadre des Nations Unies, 
pour creer les conditions d’une transition pacifique et 
sans exclusive. 

Nous condamnons les attaques aveugles, 
excessives et disproportionnees que le regime syrien 
continue a perpetrer contre son propre peuple. Le regime 
d’Al-Assad porte la plus grande part de la responsabilite 
des 250 000 morts qu’a faits le conflit et des millions 
de personnes deplacees. Le droit international 
humanitaire s’applique a toutes les parties et les droits 
de l’homme doivent etre pleinement respectes. Nous 
demandons a toutes les parties de cesser toute forme 
de tirs d’artillerie et de bombardements aveugles qui 
frappent des zones et des infrastructures civiles, et 
nous engageons en particulier le regime syrien a cesser 
toute frappe aerienne, notamment l’utilisation de 
barils d’explosifs, conformement a la resolution 2139 
(2014). Nous demandons egalement l’arret immediat 
de l’emploi d’armes chimiques, qui constitue une 
violation des resolutions 2118 (2013) et 2209 (2015). A 
cet egard, nous nous felicitons de l’adoption unanime 
de la resolution 2235 (2015) afin d’identifier ceux 
qui commanditent l’utilisation d’armes chimiques et 
insistons sur le fait que les personnes, entries, groupes ou 
gouvernements responsables doivent repondre de leurs 
actes. Le fait que le regime prenne systematiquement 
des civils pour cible a provoque des deplacements 
massifs de population et a encourage le recrutement par 
les groupes terroristes, a qui cela a permis de prosperer. 
II convient de preter d’urgence attention a cette question 
et d’agir. 

Nous condamnons fermement les attaques, les 
atrocites, les tueries, les violences sexuelles en periode 
de conflit, les violations des droits de l’homme et les 
atteintes graves au droit international humanitaire qui 
sont perpetrees aveuglement par Daech et d’autres 
groupes terroristes. L’Union europeenne soutient les 
demarches et initiatives internationales entreprises pour 
resoudre ces questions. Elle condamne la destruction 
intentionnelle par Daech du patrimoine culturel en 
Syrie et en Iraq, qui constitue un crime de guerre aux 
termes du droit international. II faut que les personnes 
responsables de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite en Syrie repondent de leurs actes. 

L’Union europeenne appuie Faction de la coalition 
internationale pour lutter contre Daech en Syrie et en 
Iraq. Du fait de ses politiques et de ses actions, le regime 
d’Al-Assad ne peut etre un partenaire dans la lutte 


contre Daech. L’action contre Daech doit faire l’objet 
d’une etroite coordination entre tous les partenaires, et 
elle doit cibler clairement Daech, le Front el-Nosra et les 
autres groupes terroristes designes par l’ONU. 

Nous sommes fortement preoccupes par les 
attaques menees recemment par la Russie contre des 
cibles autres que Daech et des groupes terroristes 
designes par l’ONU, ainsi que contre l’opposition 
moderee; ces attaques doivent cesser immediatement, de 
meme que les violations, par la Russie, de l’espace aerien 
souverain des pays voisins. Cette escalade militaire 
risque de prolonger le conflit, de compromettre un 
processus politique, d’aggraver la situation humanitaire 
et de renforcer la radicalisation. Notre objectif doit etre 
de faire entrer le conflit dans une phase de desescalade. 
L’Union europeenne demande instamment a la Russie 
de porter tous ses efforts sur l’objectif commun d’une 
solution politique au conflit. A cet egard, elle exhorte 
la Russie a plaider pour une diminution de la violence 
et pour la mise en oeuvre de mesures de confiance par 
le regime syrien, conformement a la resolution 2139 
(2014). 

L’Union europeenne va intensifier ses efforts 
pour accelerer la mise en oeuvre des resolutions 2139 
(2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) afin de livrer de 
l’aide humanitaire a travers les frontieres et les lignes 
de front pour porter assistance aux Syriens qui en 
ont le plus besoin. Elle va egalement intensifier son 
action diplomatique et chercher a ameliorer l’acces 
et la protection ainsi qu’a promouvoir les principes 
humanitaires et le consensus local sur des lignes 
directrices pour l’acheminement de l’aide. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la Vice-President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M me Rubiales de Chamorro (parle en espagnol) : 
Avant toute chose, je tiens a remercier l’Espagne et son 
ministre des affaires etrangeres, M. Jose Manuel Garcia 
Margallo, d’avoir convoque ce debat fort opportun. Alors 
que nous celebrons le soixante-dixieme anniversaire de 
l’Organisation, cette seance devrait servir a ce que tous 
ici, a l’Organisation, nous nous remohilisions face a une 
des questions les plus urgentes qui se posent a nous, a 
savoir faire de l’Etat palestinien une realite et permettre 
a son peuple de vivre dans la paix et la securite. 

Le dernier debat du Conseil sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 
(voir S/PV.7490), il y a trois mois, marquait le premier 
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anniversaire de la derniere guerre a Gaza. Nous avions 
alors signale que la construction des colonies illegales 
de peuplement israeliennes, la confiscation des terres 
palestiniennes et la destruction des habitations et 
des vergers se poursuivaient, et avions demande au 
Conseil de s’unir pour prendre des mesures en vue de 
faire appliquer ses resolutions relatives a la question de 
Palestine. Nous avions egalement indique que la violence 
actuelle dans cette terre si sacree pour tant de personnes 
et de confessions etait particulierement preoccupante. 

Aujourd’hui, la situation a Jerusalem fait 
tache d’huile sur tout le territoire palestinien occupe 
et sur Israel et est au bord de l’explosion, ce qui 
malheureusement confirme nos craintes et nos 
predictions les plus sombres. A Jerusalem comme en 
Cisjordanie, la jeunesse palestinienne desabusee a perdu 
tout espoir et a le sentiment que la violence est le seul 
moyen pour elle de se faire entendre. Le comportement 
des communautes israeliennes est dicte par la peur, ce qui 
entraine un esprit de vindicte populaire qui ajoute une 
dimension dangereuse a la flambee de violence actuelle. 

Elever des murs de separation entre des quartiers 
n’ayant pas la meme identite ethnique ne resoudra aucun 
des problemes a l’origine de la situation actuelle. En 
fait, fermer hermetiquement les frontieres entourant 
les colonies illegales de peuplement israeliennes a 
Jerusalem-Est ne fera qu’exacerber le conflit. La seule 
porte de sortie durable est de rechercher une solution 
globale a la question palestinienne, en s’appuyant sur 
la mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Cela passe par la fin de l’occupation 
israelienne sous toutes ses formes et par la creation d’un 
Etat de Palestine souverain et independant, sis dans les 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Si nous, ici a l’ONU et au Conseil, ne parvenons 
pas a redonner aux deux peuples espoir dans une solution 
juste et la fin de cette bataille apparemment sans issue 
et confiance dans un avenir ou ils cohabiteraient tous 
deux dans la paix et la dignite, nous aurons alors ete les 
complices d’une nouvelle deterioration d’un conflit qui, 
mois apres mois, annee apres annee, devient de plus en 
plus difficile a regler. 

II y a trois mois, nous avons dit que la communaute 
internationale etait en train de prendre conscience que 
les 20 annees de negociations bilaterales, malmenees 
par tant d’interruptions, n’avaient pas donne les 
resultats escomptes et qu’une solution globale a la 
question palestinienne passait sans doute par une 
action multilaterale. Le Comite pour l’exercice des 


droits inalienables du peuple palestinien salue done les 
efforts deployes par le Quatuor pour mettre en place 
ce cadre multilateral. Nous reaffirmons par ailleurs 
notre position, a savoir que l’lnitiative de paix arabe, 
qui propose d’instaurer une paix globale fondee sur la 
normalisation des relations entre Israel et l’ensemble de 
la region, nous offre une occasion historique de retablir 
la paix entre les peuples israelien et palestinien, mais 
egalement avec leurs voisins proches et lointains. Nous 
prions Israel d’examiner serieusement cette initiative 
avant que les evenements sur le terrain n’entrainent 
son abandon. 

En cette annee, qui marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de l’Organisation et le 
quarantieme anniversaire du Comite, le Conseil de 
securite doit assumer d’urgence la responsabilite qui lui 
incombe de garantir l’exercice par le peuple palestinien 
de ses droits inalienables. Un echec sur ce point aurait 
de profondes repercussions bien au-dela de Jerusalem, 
d’Israel et de la Palestine. Si les nations du monde, 
qui sont unies au sein de l’Organisation et au Conseil, 
veulent gagner la bataille contre l’extremisme violent 
au Moyen-Orient et ailleurs, le Conseil doit trouver et 
mettre en oeuvre une solution a la question de Palestine, 
avec la formule de deux Etats vivant cote a cote dans la 
paix et la securite. 

Dans l’intervalle, a titre de priorite immediate, 
le Conseil doit prendre des mesures d’urgence pour 
garantir le maintien du statu quo autour des lieux 
saints de Jerusalem. La proposition de deployer des 
observateurs internationaux constitue un premier 
pas prometteur vers l’apaisement des tensions et le 
retablissement de la stability. Le Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien reaffirme 
son attachement au principe du reglement pacifique du 
conflit sur la base de ces positions de depart. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. A1 Saad (Arabie saoudite) {parle en arabe) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public sur 
la situation au Moyen-Orient. Je tiens a remercier tout 
particulierement le Ministre des affaires etrangeres de 
l’Espagne de l’attention qu’il porte et de l’importance 
qu’il attache a cette question. 

Nous nous reunissons aujourd’hui alors que de 
jeunes Palestiniens sont tues par les balles des forces 
d’occupation israeliennes et que le sang continue de 
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couler au Haram al-Charif, dans ses alentours et aux 
portes de l’esplanade. Les soldats israeliens et les colons 
terroristes se precipitent pour tuer, detruire et bruler. 
Un d’entre eux a meme affiche sa fierte en postant une 
video d’un garqon palestinien ensanglante sur lequel il 
a tire, qu’il est en train de maudire et dont il souhaite 
la mort. 

Rappelons les raisons a l’origine des actes de 
violence, qui ont commence par des actes degression 
repetes des Israeliens contre l’esplanade des mosquees, 
des colons et des soldats ayant penetre de force dans 
l’enceinte de la mosquee sans meme enlever leurs 
chaussures. Le Gouvernement israelien a tente 
d’imposer un nouveau modele de division de l’espace et, 
au moyen de creneaux horaires, restreint l’acces a Fun 
des sites les plus sacres pour les musulmans du monde 
entier. N’oublions pas qu’Israel n’a pas su proteger 
les lieux saints islamiques. La mosquee Al-Aqsa a ete 
incendiee par des extremistes israeliens peu apres que 
les Israeliens eurent occupe Jerusalem. Elle a egalement 
ete visee par de nombreuses tentatives de demolition, 
et des travaux d’excavation ont ete entrepris sous la 
mosquee en vue de la destabiliser ou de provoquer son 
effondrement. Nous ne devons pas non plus oublier 
qu’Israel a demoli les portes du Haram al-Charif et les 
barrieres de protection autour du complexe, qui a ete 
transforme en lieu de priere pour les juifs sans tenir 
compte de son caractere sacre pour les musulmans. 
N’oublions pas que des extremistes israeliens ont mis le 
feu au Tombeau des Patriarches, a Hebron, et ont attaque 
des fideles en priere, et qu’un temple et un memorial ont 
ete eriges a la gloire de ces tueurs. 

Peut-on done en vouloir aux Palestiniens de 
ne pas faire confiance a Israel et a son gouvernement 
en ce qui concerne la protection et la securite de la 
mosquee Al-Aqsa ou la modification de son statu quo 
historique? Peut-on en vouloir aux Palestiniens de reagir 
face a l’occupation israelienne lorsque les autorites 
israeliennes appellent les colons et les occupants a lutter 
jusqu’a la mort? Peut-on en vouloir aux Palestiniens de 
sentir que les colons peuvent penetrer dans leurs villages 
et leurs quartiers comme des criminels, harceler leurs 
enfants et leurs families et s’en prendre a leurs biens? 
Peut-on en vouloir aux Palestiniens de tenter de se 
defendre dans leurs villes occupees, a Jerusalem et dans 
les autres territoires palestiniens? Et qui peut refuser 
aux Palestiniens le droit de rechercher une protection 
internationale pour defendre leur territoire, leurs fils et 
leurs lieux saints? 


Le Royaume d’Arabie saoudite appelle la 
communaute internationale a dire non une fois de plus 
a l’occupation, a l’injustice et a l’arrogance israeliennes, 
a mettre fin aux effusions de sang et a tenir le 
Gouvernement d’occupation israelien pour legalement 
et penalement responsable des violations et des crimes 
flagrants commis contre le peuple palestinien, qui 
peuvent veritablement etre qualifies de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite. Ceci ne fait aucun doute. 
Israel doit appliquer immediatement les decisions 
internationales et l’lnitiative de paix arabe. 

Le Royaume d’Arabie saoudite prie egalement 
le Conseil de securite d’intervenir immediatement 
pour proteger les enfants palestiniens. Nous appelons 
le Conseil a avoir une reaction qui soit a la mesure de 
la gravite de la situation et de sa haute responsabilite. 
Il ne doit pas se contenter de publier declaration 
apres declaration. Il doit agir courageusement pour 
permettre au peuple palestinien d’exercer son droit a 
l’autodetermination en creant un Etat independant, 
avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, sur la base des 
frontieres de juin 1967, et pour mettre un terme a la 
tragedie vecue depuis cette date par la Palestine. 

Le Royaume d’Arabie saoudite est vivement 
preoccupe par les souffrances persistantes de ses 
freres - le peuple syrien -, qui vivent toujours sous un 
regime oppressif qui bombarde leurs villages et leurs 
villes a l’aide de barils explosifs et utilise des armes 
chimiques contre sonpropre peuple. Ce regime a abdique 
sa souverainete, et a laisse des puissances etrangeres et 
des milices, qui sont tout aussi criminelles, prendre part 
a un genocide qu’il a commis contre son propre peuple 
dans le cadre d’une grave escalade qui aura de graves 
consequences dans la region. 

Nous appelons toutes les parties concernees a 
cooperer immediatement en vue de la mise en oeuvre 
du Communique final du Groupe d’action pour la Syrie 
(voir la resolution 2118 (2013), annexe II), y compris 
l’appel a la mise en place d’une autorite transitoire dotee 
des pleins pouvoirs qui s’emploiera a construire l’avenir 
de la Syrie, une Syrie rassemblant tous les Syriens de 
bonne volonte - independamment de leur affiliation 
religieuse, politique ou ethnique; une Syrie qui rejette 
le terrorisme, la violence, le fanatisme et l’extremisme; 
une Syrie ou ceux qui ont tue leurs compatriotes n’ont 
pas de place. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowelt. 
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M. AlJarallah (Koweit) (parle en arabe ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole aujourd’hui devant 
le Conseil de securite au nom des Etats membres de 
l’Organisation de la cooperation islamique. D’emblee, 
je voudrais feliciter le Royaume d’Espagne pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite et 
remercier son Ministre des affaires etrangeres d’avoir 
preside la seance d’aujourd’hui. 

Nous sommes de nouveau reunis a l’occasion 
de ce debat public sur la situation au Moyen-Orient, 
alors que la situation dans les territoires palestiniens 
occupes et en particulier dans la ville occupee de 
Jerusalem s’est gravement deterioree suite a l’escalade 
des attaques militaires israeliennes contre le peuple 
palestinien non arme et sans defense et ses lieux saints. 
L’arrogance d’Israel, son mepris du droit international 
et son non-respect des accords conclus avec la partie 
palestinienne, ainsi que l’impunite totale dont il jouit 
pour ses violations et ses crimes, sont a l’origine de cette 
situation dangereuse. 

A plus d’une occasion, l’Organisation de la 
cooperation islamique (OCI) - tout recemment le l er 
octobre lors d’une reunion extraordinaire du Conseil 
des Ministres des affaires etrangeres de FOCI, tenue 
a New York en marge de la soixante-dixieme session 
de l’Assemblee generale - a mis en garde contre les 
consequences des provocations, des incitations et des 
attaques persistantes d’Israel qui visent la mosquee 
Al-Aqsa et a condamne ces attaques en indiquant 
qu’il s’agissait d’une atteinte sans precedent aux droits 
religieux inalienables des musulmans du monde entier. 
II s’agit egalement d’une violation de la liberte de culte 
et du caractere sacre des lieux saints. S’il n’est pas mis 
un terme a ces attaques, elles vont alimenter davantage 
l’extremisme, la violence et le racisme et declencher des 
conflits religieux, mettant en peril les perspectives de 
paix et de stability dans la region. 

Une fois de plus, nous langons cet 
avertissement - comme le President palestinien l’a 
declare devant l’Assemblee generale il y a trois semaines 
(voir A/70/PV.19) -, a savoir que la poursuite des 
attaques israeliennes contre les lieux saints islamiques 
et chretiens a Jerusalem risque de declencher une guerre 
religieuse, dont Israel portera l’entiere responsabilite. 
La communaute internationale et le Conseil de securite 
en particulier ne peuvent pas faire la sourde oreille a ce 
sinistre avertissement. 

Aujourd’hui, nous ne pouvons pas parler de 
la recente escalade en dehors de son contexte. Elle 


se produit apres des decennies pendant lesquelles le 
peuple palestinien a connu l’occupation et l’oppression 
et a ete prive de ses droits fondamentaux. En outre, 
l’escalade actuelle intervient dans un contexte de 
niveaux sans precedent d’attaques israeliennes contre le 
peuple palestinien, de tentatives d’Israel pour changer 
le statu quo historique le Haram al-Charif et d’une 
augmentation sans precedent d’attentats terroristes et 
de crimes perpetres par les colons israeliens, avec la 
protection et les encouragements des forces israeliennes. 
L’Organisation de la cooperation islamique reitere 
l’importance qu’il y a a preserver le statut de Gardien 
des lieux saints musulmans et chretiens a Jerusalem, 
y compris le Haram al-Charif, accorde au Royaume 
hachemite de Jordanie et exerce par Sa Majeste le Roi 
Abdullah II Ibn A1 Hussein. 

Un exemple de crimes commis par Israel concerne 
la famille Dawabshe. Il y a deux mois, un jeune gargon, 
age a peine de deux ans, a ete brule vif par des colons 
israeliens. Ceci nous rappelle des crimes similaires 
commis par l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 
En outre, les attaques incessantes d’Israel contre la 
mosquee Al-Aqsa ne sont qu’un aspect du terrorisme 
qui a ete alimente et promu par l’occupation israelienne. 
Des lois qui ont ete recemment adoptees par la Knesset 
israelienne autorisent les forces d’occupation a tirer sur 
des manifestants palestiniens dans la ville occupee de 
Jerusalem, couvrant et enterinant officiellement des 
operations criminelles et garantissant explicitement 
l’impunite pour les assassinats et l’oppression de 
Palestiniens, ce qui se soldera par davantage de morts 
de personnes innocentes et l’aggravation des injustices 
commises a l’encontre du peuple palestinien. 

L’Organisation de la cooperation islamique 
condamne fermement la politique d’executions et de 
meurtres deliberes menee par les forces d’occupation 
israeliennes contre les manifestants palestiniens dans 
les territoires palestiniens occupes, en particulier a 
Jerusalem-Est occupee. Certains de ces actes, qui ont 
pris pour cible des enfants, ont ete filmes par les medias. 
En outre, l’Organisation de la cooperation islamique 
condamne l’escalade sans precedent des actes de violence 
et de terrorisme commis par les colons extremistes 
contre des civils palestiniens. Rien que le mois dernier, 
les violences israeliennes ont fait plus de 45 morts et 
plus de 1 800 blesses parmi les Palestiniens, dont des 
femmes et des enfants. 

Ces crimes et ces violations illustrent la realite 
tragique de l’occupation et le caractere raciste des 
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politiques israeliennes, qui visent le peuple palestinien, 
ses territoires et ses lieux saints. En outre, les recents 
crimes et pratiques israeliens ont expose au grand jour 
les mensonges d’Israel concernant le code de conduite 
de son armee. Comment peut-on laisser un enfant blesse 
continuer a saigner apres lui avoir tire dessus? Comment 
peut-on tirer sur un adolescent tout simplement parce 
que son sourire a ete considere comme une provocation 
par un colon israelien arme et fanatique? II n’y a pas 
d’autre terme pour definir ces actes que par l’ignoble 
qualification de crimes de guerre. Les auteurs de ces 
crimes doivent repondre de leurs actes, et justice doit 
etre faite. La Cour penale internationale a ete creee a 
cette fin. 

Tout en mettant en garde contre les menaces que 
les attaques israeliennes font peser sur la securite et la 
stabilite regionales et internationales, l’Organisation de 
la cooperation islamique demande au Conseil de securite 
d’assumer ses responsabilites en prenant des mesures 
pour mettre un terme aux crimes et aux violations 
commis par la Puissance occupante israelienne. 
Aujourd’hui, il ne fait aucun doute que les autorites 
israeliennes estiment que le silence de la communaute 
internationale face a ses crimes est un encouragement a 
poursuivre leurs actes de terrorisme d’Etat. Ce silence 
les encourage a commettre davantage de violations 
contre le peuple palestinien non arme et sans defense 
sur toute l’etendue du territoire palestinien occupe, y 
compris a Jerusalem-Est. 

Nous reiterons notre appui aux efforts visant 
a instaurer la paix sur la base de la solution des deux 
Etats, conformement a l’lnitiative de paix arabe et aux 
normes internationales, tout en soulignant qu’il n’est 
pas acceptable aujourd’hui de garder le silence ou de se 
contenter d’exprimer l’indignation et des preoccupations 
face aux ignobles crimes de guerre, actes de genocide 
et atrocites commis par Israel a l’encontre du peuple 
palestinien. L’on ne peut pas continuer a tolerer 
l’occupation tout en traitant Israel comme un Etat au- 
dessus de la loi qui pratique le terrorisme et agit avec 
arrogance en toute impunite. 

Les responsables et auteurs de ces crimes odieux 
doivent etre poursuivis et traduits en justice pour rendre 
compte de leurs actes. II est temps de mettre fin a cette 
occupation israelienne des territoires palestiniens. 

La dangereuse evolution de la situation actuelle 
confirme l’appel lance lors de la derniere reunion 
d’urgence du Conseil des ministres des affaires 
etrangeres de l’Organisation de la cooperation islamique, 


a savoir que le Conseil de securite doit, plus que jamais 
auparavant, prendre des mesures serieuses et immediates 
afin d’assurer une protection internationale efficace du 
peuple palestinien, et prendre une decision etablissant 
une voie politique pour proteger la solution des deux 
Etats, basee sur les resolutions pertinentes de l’ONU, 
et assortie d’un calendrier visant la fin de l’occupation 
israelien ainsi que de garanties internationales et de 
mecanismes de mise en oeuvre contraignants. 

Nous attendons du Conseil qu’il s’emploie a 
assurer la paix, la securite et la stabilite fondees sur 
le droit et la justice entre les peuples de la region au 
lieu de la violence, de l’occupation et du conflit, et qu’il 
s’efforce de faire appliquer ses resolutions historiques 
garantissant au peuple palestinien l’exercice de ses droits 
nationaux inalienables et legitimes, et avant tout son 
droit a l’autodetermination et a l’edification d’un Etat de 
Palestine independant avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en espagnol ) : En 
tant qu’ancien Ambassadeur du Japon en Espagne, je 
suis tres heureux, Monsieur le President, de voir un ami 
presider le Conseil de securite. 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

S’agissant du processus de paix au Moyen-Orient 
d’abord, nulle part plus qu’en Palestine une solution 
politique n’a autant tarde. Le Japon est preoccupe 
par la derniere vague de violence, en particulier les 
affrontements sur les lieux saints, car ils risquent 
d’avoir des effets incendiaires. Nous accueillons avec 
satisfaction l’obligationque s’est faite le Premier Ministre 
israelien, M. Netanyahu, de maintenir le statu quo au 
Haram al-Charif/mont du Temple, et la condamnation 
rapide par le President Abbas de l’incendie criminel du 
tombeau de Joseph. Nous appelons a la cessation de la 
violence et condamnons toutes les formes d’incitation, y 
compris de la part du Hamas. 

Face au dechamement quotidien de violence, nous 
reaffirmons qu’il importe de maintenir une cooperation 
en matiere de securite entre les autorites israeliennes 
et palestiniennes. En outre, tout en reconnaissant la 
necessity de maintenir l’ordre, nous appelons Israel a 
le faire par des mesures proportionnees, et a s’abstenir 
d’appliquer des sanctions collectives, y compris la 
destruction de logements, qui risquent d’aggraver une 
situation deja explosive. 
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La situation actuelle n’est pas nee de rien. De 
sombres perspectives economiques, la marginalisation 
sociale, les colonies de peuplement illegales et la 
stagnation du processus de paix ont tous alimente 
le mecontentement. Trop souvent, la communaute 
internationale, y compris le Conseil, est restee 
silencieuse. Nous n’avons ni propose des avancees 
reelles vers la paix ni de projets concrets pour une 
economic viable dans le futur Etat de Palestine. 

La stagnation et les difficultes liees au processus 
de paix ne doivent pas nous empecher de passer a 
l’action la ou des progres sont possibles. Convaincu 
qu’une economic viable est a la base de la possibility 
d’une solution des deux Etats, le Japon a apporte un 
appui de 1,6 milliard de dollars depuis 1993. Grace a 
des projets tels que le Parc agro-industriel de Jericho, 
qui peut offrir jusqu’a 7 000 emplois et generer des 
retombees economiques annuelles de 40 millions de 
dollars au total, le Japon espere proposer de veritables 
possibility s d’assurer une economic palestinienne viable. 

La participation des pays ayant la volonte et la 
capacite d’apporter des contributions concretes sur le 
terrain et au niveau du processus politique renforce le 
cadre traditionnel du processus de paix plutot qu’elle 
ne l’affaiblit. Nous apprecions done l’initiative prise 
par le Quatuor pour le Moyen-Orient d’organiser une 
reunion d’information de haut niveau en marge du 
debat general de l’Assemblee generate a sa soixante- 
dixieme session. A cette reunion, le Ministre japonais 
des affaires etrangeres, M. Kishida, a propose une aide 
supplemental de 12 millions de dollars et reaffirme 
notre determination a jouer un role plus dynamique dans 
le processus de paix. 

S’agissant de la situation en Syrie, ces cinq 
dernieres annees, la crise syrienne a fauche plus 
de 250000 vies et deracine 12 millions de citoyens 
environ. Face a l’une des pires crises humanitaires de 
notre generation, le Japon ne menage aucun effort pour 
s’attaquer aussi bien aux problemes immediats qu’aux 
causes profondes de l’instabilite. Cette annee, le Japon 
aura verse environ 810 millions de dollars d’aide aux 
refugies et personnes deplacees originaires d’lraq et 
de Syrie. Pretant une attention particuliere a la crise 
syrienne, le Japon a deja affecte plus de 1,1 milliard 
de dollars pour fournir une aide, tels des secours et 
des formations professionnelles, afin de donner aux 
personnes les moyens d’agir et de batir des groupes 
capables de resister a l’attrait de l’extremisme. 


Le Japon condamne les actes effrenes de 
terrorisme qui ont fauche d’innombrables vies et detruit 
des sites du patrimoine culturel dans toute la region. 
De tels actes de terreur odieux ont egalement fait des 
victimes japonaises. Nous observons que la situation 
en Syrie prend une nouvelle dimension avec faction 
militaire de la Russie. A cet egard, le Japon attend de la 
Russie qu’elle limite strictement ses frappes aeriennes a 
celles ciblant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
en Syrie. Toute action menee contre des forces autres 
que celles de l’EIIL risque d’aggraver une situation deja 
explosive en Syrie et susciterait des inquietudes. 

Nous reaffirmons qu’il ne peut y avoir de solution 
militaire a la crise syrienne. Nous soulignons done notre 
appui a l’Envoye special du Secretaire general dans ses 
efforts visant une solution politique fondee sur la mise 
en oeuvre du Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe). 

La precarite croissante de la situation au Moyen- 
Orient appelle des efforts concertes de la part de la 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
security, afin de contribuer au retablissement de la 
paix et de la stability dans la region. Enfin, je tiens a 
assurer le Conseil que le Japon continuera de jouer un 
role dynamique, aussi bien sur le terrain qu’au Conseil, 
en contribuant a la paix et a la stability dans la region. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Paswan (Inde) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise, au 
niveau ministeriel, le present debat public trimestriel 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je remercie egalement le Vice-Secretaire 
general de son expose. 

Notre position sur le processus de paix au 
Moyen-Orient est tres claire. L’lnde appuie une solution 
negociee aboutissant a un Etat de Palestine souverain, 
independant, viable et uni, avec Jerusalem-Est comme 
capitale, vivant a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues, en paix aux cotes d’lsrael, comme cela a ete 
approuve dans la feuille de route etablie par le Quatuor 
et les resolutions pertinentes du Conseil de security de 
l’ONU. L’lnde a toujours joue un role dynamique dans la 
mobilisation de l’appui a la cause palestinienne dans les 
instances multilaterales. Nous avons appuye l’adoption 
recente par l’Assemblee generale de la resolution 69/320, 
visant a hisser le drapeau des Etats non membres 
observateurs de l’Organisation des Nations Unie. 
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Dernierement, le President de l’Inde a acheve 
une visite d’Etat en Palestine au cours de laquelle il 
a rencontre les dirigeants palestiniens et aborde un 
ensemble de questions bilaterales, multilaterales et 
regionales. Cette visite renforce le ferme attachement 
de l’lnde a la cause palestinienne. Nous reiterons notre 
appui politique et diplomatique a l’Etat de Palestine 
dans ses efforts visant a edifier un Etat de Palestine 
independant et souverain. 

Outre son soutien politique a la causepalestinienne, 
l’lnde continue d’etayer les efforts de developpement et 
d’edification de la nation deployes par la Palestine en 
lui fournissant regulierement une assistance technique 
et financiere. Au cours d’une visite a Ramallah, le 
President de l’lnde a inaugure le Centre Inde-Palestine 
d’excellence en matiere de technologies de l’information 
et des communications a l’Universite Al-Qods, et a 
remis un cheque d’un montant de 5 millions de dollars 
a titre de soutien budgetaire a l’Autorite palestinienne. 
Nous avons annonce un certain nombre d’autres 
projets nouveaux, en plus des importants projets de 
developpement bilateraux dans les domaines de la sante, 
de l’education, du developpement des competences 
et de la formation professionnelle que nous menons 
actuellement. L’lnde contribue 1 million de dollars par 
an a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
et a promis et verse une contribution de 4 millions de 
dollars au Plan national palestinien de relevement rapide 
et de reconstruction de Gaza. Nous mettons egalement 
en oeuvre des projets de developpement en Palestine, 
conjointement avec le Bresil et l’Afrique du Sud dans le 
cadre du groupe de l’lnde-Bresil-Afrique du Sud. 

Le debat que nous tenons aujourd’hui intervient 
alors que tragiquement, de nouveaux incidents violents et 
la riposte militaire qui y est apportee, independamment 
des raisons qui les motivent, font une fois encore des 
victimes des deux cotes. Nous sommes affliges et 
attristes par la situation actuelle et les pertes en vies 
humaines. Nous nous felicitons des efforts deployes en 
vue d’apaiser la situation et nous exhortons les deux 
parties a faire preuve de retenue, afin de reduire les 
niveaux de tension et de creer un environnement propice 
a la reprise des pourparlers de paix. L’lnde demeure 
fermement convaincue que le dialogue est la seule option 
viable pour regler la crise. La retenue s’impose si l’on 
veut eviter les provocations et les actes unilateraux et 
revenir au processus de paix. Nous continuons d’esperer 
et exhortons les deux camps a reprendre le processus 
de paix le plus rapidement possible, afin d’ceuvrer en 


faveur d’un reglement global, juste et durable de la 
question palestinienne. 

L’lnde reste profondement preoccupee par la 
deterioration de la situation politique et des conditions 
de securite au Yemen. Nous avons exhorte toutes les 
parties concernees au Yemen a regler leurs differends a 
l’amiable, et nous esperons que les efforts de mediation 
de l’ONU pourront aider le peuple yemenite a trouver 
une solution consensuelle. 

S’agissant de la Syrie, nous demeurons tres 
preoccupes par la persistance de la violence et des 
pertes en vies humaines. L’lnde n’a cesse d’appeler a 
un reglement global et pacifique de la crise qui puisse 
amener toutes les parties au conflit a la table des 
negociations. II doit s’agir d’un processus dirige par les 
Syriens, qui prenne en compte les aspirations legitimes 
du peuple syrien. Nous appuyons egalement les 
efforts encourageants que deploie l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, 
pour faire avancer le processus politique en menant des 
negociations paralleles avec quatre sous-groupes axes 
sur diverses questions. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Nous remercions la presidence espagnole 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui sur 
la crise extremement grave et sans precedent qui 
sevit actuellement au Moyen-Orient et qui oblige les 
Etats Membres a agir avec un sens de responsabilite 
et d’urgence. Si elle n’est pas reglee rapidement, la 
situation actuelle dans la region risque de destabiliser la 
securite mondiale. 

Les tensions au Moyen-Orient sont essentiellement 
centrees sur la question palestinienne et devraient 
commencer a s’attenuer une fois que les problemes sur 
place auront ete resolus. C’est pourquoi le Kazakhstan 
reconnait le droit legitime du peuple palestinien a 
l’autodetermination et appuie vigoureusement la 
creation d’un Etat de Palestine independant, vivant cote 
a cote avec Israel a l’interieur des frontieres de 1967. 
Nous sommes egalement favorables a ce que la Palestine 
devienne membre a part entiere de l’ONU et nous nous 
felicitons que le drapeau palestinien ait ete hisse dans 
l’enceinte du Siege de l’Organisation des Nations Unies. 
Nous considerons que la solution des deux Etats est 
la seule option viable pour une paix durable et nous 
appelons les dirigeants israeliens et palestiniens a faire 
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preuve de la responsabilite politique et de la bonne 
volonte qui sont necessaires pour parvenir a un accord 
de paix historique. En outre, nous appelons au calme 
concernant la situation autour du Haram al-Charif. 

La situation tragique en Syrie, qui s’estmaintenant 
etendue au-dela de la region, est une source de vive 
preoccupation pour le reste du monde. Le Kazakhstan 
a continue d’appuyer les mesures prises par les 
membres de la communaute internationale, notamment 
l’Organisation des Nations Unies, la Ligue des Etats 
arabes, les Etats-Unis et la Federation de Russie, ainsi 
que les mesures prises par le Gouvernement syrien et 
l’opposition pour decider de l’avenir politique de la 
Syrie par le dialogue et la reconciliation et pour mettre 
rapidement fin a la violence et aux effusions de sang. 
Nous esperons que les negociations se poursuivront 
entre le Gouvernement et l’opposition en vue de 
trouver une solution au conflit syrien, dans le cadre du 
processus de Geneve II. Le Kazakhstan est fermement 
convaincu que cette crise ne peut etre reglee que par des 
moyens pacifiques. 

Nous pensons qu’il est essentiel de mettre en 
place une coalition de lutte contre le terrorisme sous 
l’egide de l’Organisation des Nations Unies, couplee a 
un mecanisme unifie pour vaincre ce fleau et traduire 
en justice ses auteurs et ceux qui les soutiennent. II 
conviendrait de rendre juridiquement contraignants les 
mecanismes existants de l’ONU qui visent a lutter contre 
le terrorisme, notamment la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, par le biais de resolutions 
du Conseil de securite. Dans son allocution devant 
l’Assemblee generale le mois dernier (voir A/70/PV.13), 
le President de mon pays, Nursultan Nazarbayev, a 
appele a renforcer le reseau mondial de lutte contre le 
terrorisme en regroupant les mesures deja en place sous 
les auspices de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
langons un appel a l’adoption rapide d’un document 
complet sur le terrorisme international, ce qui a defie 
nos efforts au cours des 20 dernieres annees. Nous 
demandons a toutes les delegations d’appuyer cette 
approche audacieuse et prospective. 

La speculation grandissante concernant les 
problemes qui separent les deux grands courants de 
l’lslam ont peu de fondement dans la realite, mais il 
n’en reste pas moins que la propagation de l’ideologie 
extremiste suscite des inquietudes croissantes. A cet 
egard, mon pays se propose de mettre en place un forum 
international intitule « L’lslam contre le terrorisme » 
dans le but de demontrer l’unite religieuse face au 


caractere destructeur du terrorisme et de l’extremisme 
violent. Nous devons reconnaitre que les activites des 
groupes terroristes sapent les fondements de l’ordre 
mondial bien au-dela des zones de conflit du Moyen- 
Orient. L’escalade de la violence s’est traduite par un 
plus grand nombre de victimes parmi la population 
civile, surtout des femmes et des enfants, ainsi que par 
la migration forcee de civils du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord vers l’Europe. II s’agit du plus grand 
exode de populations depuis la Seconde Guerre mondiale 
et constitue une source de grave preoccupation non 
seulement pour l’Union europeenne, mais aussi pour 
chacun d’entre nous, la communaute des Nations Unies. 

Enfin, nous reaffirmons notre ferme engagement 
en faveur de la paix au Moyen-Orient, sur la base de la 
liberte et de la justice pour tous. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par exprimer les remerciements 
de l’lndonesie a la presidence espagnole pour avoir 
convoque le present debat public. Nous remercions 
egalement le Vice-Secretaire general de son expose 
ce matin. 

Je tiens egalement a souscrire aux declarations 
faites plus tot par les representants de l’lran et du 
Kowei't au nom du Mouvement des pays non alignes 
et de l’Organisation de la cooperation islamique, 
respectivement. 

Ce debat arrive a point nomme, puisqu’il se tient a 
un moment ou l’escalade de la violence dans le territoire 
palestinien occupe est de plus en plus preoccupante. La 
communaute internationale, en particulier le Conseil de 
securite, doit, par consequent, faire tout son possible 
pour que toutes les parties fassent preuve de retenue 
et desamorcent les tensions. Nous nous felicitons de 
la recente visite du Secretaire general en Israel et en 
Palestine et esperons qu’elle contribuera a mettre fin a la 
spirale de violence dans le territoire palestinien occupe. 

Cette spirale de violence a attise la haine et la 
suspicion mutuelle entre les peuples palestinien et 
israelien, ce qui risque de compliquer davantage les 
efforts visant a relancer le processus politique. Gardant 
ceci a l’esprit, l’lndonesie souligne une fois de plus qu’il 
n’y a pas d’autre solution possible a la situation dans le 
territoire palestinien occupe que l’ouverture immediate 
d’un processus de paix serieux et credible en vue de 
mettre fin a l’occupation israelienne. 
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Atermoyer, c’est permettre aux sentiments de 
haine et de suspicion de compliquer encore davantage 
les perspectives de paix. 

L’Indonesie est fermement convaincue qu’une 
paix juste et durable ne pourra etre viable qu’a travers 
un processus politique et lorsque les Palestiniens seront 
autorises a exercer leur droit a l’autodetermination, 
qu’ils attendent depuis trop longtemps. C’est la raison 
pour laquelle nous insistons sur la necessite pour le 
Conseil de securite de creer un climat favorable a la 
reprise du processus de paix. Le Conseil doit veiller a 
ce qu’Israel demeure fidele a son engagement en faveur 
de la solution prevoyant deux Etats. A cet egard, il faut 
mettre un terme a toutes les activites illegales menees 
par Israel dans les territoires palestiniens occupes. 
Les frappes aeriennes du 11 octobre dirigees contre 
Gaza, par exemple, ainsi que les actes de provocation 
incessants a Jerusalem-Est, notamment aux alentours 
des lieux saints, non seulement enfreignent le droit 
international, mais aussi engendrent encore plus de 
tensions et de colere sur le terrain. 

A coup sur, le Conseil de securite ne peut pas 
continuer de rester les bras croises et de se retrancher 
dans ses activites routinieres consistant a organiser des 
seances d’information et des debats. Nous appelons de 
nouveau le Conseil de securite a exercer le mandat qui 
lui a ete confie par la Charte et a prendre les me sure s 
qui s’imposent pour mettre un terme a l’occupation 
israelienne. Hisser le drapeau palestinien a l’ONU il 
y a quelques semaines a ete, a notre avis, un acte non 
seulement symbolique mais egalement strategique. 
C’etait la une consequence logique de la reconnaissance 
croissante par la communaute internationale de l’Etat 
de Palestine et de la place qui lui revient dans la 
communaute des nations. Il s’agissait en outre d’un pas 
supplemental et indispensable vers la solution des 
deux Etats. 

Sur un tout autre point, le Conseil de securite doit 
egalement se conformer au principe de la protection 
des civils en periode de conflit arme international. La 
persistance de la violence perpetree a l’encontre des 
Palestiniens et de leurs biens souligne clairement la 
necessite urgente d’accorder a la Palestine une protection 
internationale des Nations Unies. Nous encourageons 
done le Conseil a collaborer avec les organes de l’ONU 
competents pour repondre de maniere favorable a ce 
besoin urgent. 

Je vais maintenant aborder la situation en Syrie. 
L’Indonesie tient a exprimer son mecontentement face 


a l’absence d’unite entre les membres du Conseil de 
securite pour y faire cesser la violence et y regler la 
crise humanitaire, qui se sont etendues au-dela de la 
region. Le manque de volonte politique de cet organe, 
ne serait-ce que pour discuter de la question syrienne, 
et encore moins pour trouver une solution au conflit, 
illustre le caractere dysfonctionnel du Conseil. Combien 
d’innocents devront encore mourir avant que le Conseil 
ne decide qu’il est enfin temps d’agir? 

L’Indonesie rappelle done et demande instamment 
aux membres du Conseil d’assumer les responsabilites 
qui leur incombent en vertu de la Charte s’agissant du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
de prendre des mesures immediates et decisives, de 
mettre un terme a toutes les actions unilaterales qui 
ne font que compliquer la situation, et de ramener les 
parties en presence autour de la table des negociations 
dans le but de trouver une solution politique globale et 
sans exclusive. L’Indonesie est fermement convaincue 
que c’est la seule maniere de regler le conflit une fois 
pour toutes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole a l’observateur du Saint-Siege. 

Mgr Kassas (Saint-Siege) {parle en arabe ) : Ma 
delegation tient a remercier la presidence espagnole du 
Conseil de securite d’avoir convoque le present debat 
public sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question de Palestine, qui n’aurait pas pu tomber plus 
a point sachant que la region est litteralement a feu et 
a sang. 

Tandis que le monde entier compte les morts, il 
ne faut pas perdre de vue le sort tragique des blesses, 
des deplaces et des refugies qui sont continuellement 
confrontes a une peur et a une apprehension profondes, 
alors meme qu’ils fuient la violence insensee qui regne 
au Moyen-Orient, dans un mepris total des conditions 
les plus elementaires du droit international humanitaire, 
voire du principe meme d’humanite. Chaque jour dans 
les medias, nous sommes temoins de ce tableau tragique 
qui montre des migrants et des refugies submergeant le 
continent europeen, a la recherche d’un peu de paix et de 
securite, meme s’ils ne sont pas toujours les bienvenus. 
Qu’en est-il des femmes et des enfants? Qu’en est-il 
des personnes agees, des invalides et des handicapes? 
Ou est done la distinction entre combattants et 
non-combattants? 

Ma delegation estime avoir le devoir solennel de 
rappeler une fois de plus a la communaute internationale 
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que les extremistes cherchent a eradiquer des religions, 
des groupes ethniques et des cultures etablis au 
Moyen-Orient depuis des millenaires. Ma delegation 
est vivement preoccupee par le sort tragique que 
connaissent les chretiens et d’autres groupes dans les 
territoires controles par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, en particulier ceux qui ont ete pris pour en tirer 
une rangon ou sont reduits en esclavage. Le Saint-Siege 
note en outre avec tristesse la destruction gratuite de 
l’inestimable patrimoine culturel de l’humanite dans 
la region. Dans le discours qu’il a prononce devant 
l’Assemblee generale le 25 septembre, le pape Frangois 
a reitere ses 

« appels incessants concernant la douloureuse 
situation de tout le Moyen-Orient, du nord 
de l’Afrique et d’autres pays africains, ou les 
chretiens, avec d’autres groupes culturels ou 
ethniques, y compris les membres de la religion 
majoritaire qui ne veulent pas se laisser gagner 
par la haine et la folie, ont ete forces a etre 
temoins de la destruction de leurs lieux de culte, 
de leur patrimoine culturel et religieux, de leurs 
maisons comme de leurs biens, et ont ete mis 
devant l’alternative de fuir ou bien de payer 
de leur propre vie, ou encore par l’esclavage » 
( A/70/PV.3, p.6). 

De graves conflits ont ete livres au Moyen- 
Orient, y compris en Palestine, depuis la creation 
de l’Organisation des Nations Unies. La violence 
qui caracterise la situation actuelle prouve que non 
seulement ces problemes n’ont pas ete regies et n’ont 
pas disparu, mais qu’ils semblent meme de plus en plus 
difficiles a resoudre. Ces dernieres annees, d’autres 
conflits tres graves, notamment la crise syrienne, ont 
ajoute a la complexity des problemes de la region. 

II est profondement regrettable que le Moyen- 
Orient - berceau de grandes civilisations et lieu ou ont 
pris naissance les trois grandes religions monotheistes 
que sont le judalsme, le christianisme et l’islam - soit 
enlise dans une situation combinant toutes les formes 
de conflit et tous les acteurs possibles : combattants 
etatiques et non etatiques, groupes ethniques et culturels, 
terrorisme fondamentaliste et criminalite organisee, 
haine ethnique et religieuse, rivalries geopolitiques 
regionales et internationales. Dans ce contexte, inonder 
la region d’armes de destruction en quantite sans cesse 
croissante ne mettra pas fin aux conflits. Au lieu de 
lui fournir des armes et des munitions, la communaute 
internationale devrait plutot proposer a la region 


des negociations et des activites de mediation plus 
courageuses, plus impartiales et plus perseverantes. 

Ma delegation saisit cette occasion pour reaffirmer 
la profonde gratitude du Saint-Siege envers les pays de la 
region qui, malgre leur situation difficile et la limitation 
de leurs ressources, accueillent et prennent en charge 
des millions de refugies. Pour sa part, l’Eglise catholique 
demeure toujours active en premiere ligne s’agissant de 
fournir a tous ceux qui sont dans le besoin, avec tous 
les moyens dont elle dispose, une aide humanitaire par 
l’intermediaire des eglises, les ecoles, des centres de 
sante, des centres de reeducation et d’instituts pastoraux 
de prise en charge. 

Ma delegation appelle la communaute 
internationale a appuyer et a aider les pays de la region 
a preserver leur stabilite politique et a mobiliser les 
ressources economiques dont ils ont besoin pour 
repondre de fagon appropriee a la crise due a l’afflux d’un 
nombre sans cesse croissant de deplaces et de refugies. 
Nous appelons la communaute internationale a accorder 
en particulier a la situation au Liban toute l’attention 
necessaire afin de retablir la stabilite politique du pays 
en redonnant vie a ses institutions constitutionnelles 
avec la tenue d’une election presidentielle. 

Pour terminer, je vais citer les paroles du pape 
Frangois dans la lettre qu’il a adressee au Secretaire 
general en date du 9 aout 2014 : 

« ...la plus elementaire notion de dignite 

humaine oblige la communaute internationale, en 
particulier a travers les normes et les mecanismes 
du droit international, a faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour arreter et prevenir d’ulterieures 
violences systematiques contre les minorites 
ethniques et religieuses ainsi que pour proteger 
les personnes innocentes ». 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance. Je voudrais 
prendre la parole au Conseil aujourd’hui en tant que 
partie principalement concernee dans le contexte de ce 
point de l’ordre du jour. 

L’Organisation des Nations Unies celebrera apres- 
demain, le 24 octobre, le soixante-dixieme anniversaire 
de sa creation. Mais la question qui s’impose ici est 
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la suivante : Avons-nous le droit de celebrer, et que 
devons-nous celebrer? Nous n’avons peut-etre pas le 
droit de celebrer alors que nous voyons partir a vau l’eau 
les aspirations des peres fondateurs des Nations Unies 
a la paix, a la securite et au developpement du fait des 
politiques de certains Etats influents qui foulent au pied 
les principes de la Charte et du droit international. 

En effet, comment pouvons-nous celebrer alors 
que nous sommes temoins de violations massives 
des dispositions sacrees de la Charte concernant la 
prevention des actes degression et autres formes 
d’atteinte a la paix, le renforcement des liens entre les 
pays sur la base du respect du principe de 1’egalite des 
droits entre les peuples, le non-recours a la menace ou a 
l’emploi de la force contre l’integrite territoriale de pays 
souverains et contre leur independance politique? 

Nous n’avons peut-etre pas le droit de celebrer 
lorsque nous voyons certains se comporter avec 
l’Organisation des Nations Unies, 70 ans apres sa 
creation, ainsi qu’a l’egard des souffrances du peuple 
palestinien, comme s’il s’agissait d’un musee ou 
s’entassent les resolutions, surtout lorsqu’il s’agit de 
la question palestinienne et du Golan syrien occupe. 
Pouvons-nous celebrer alors que nous voyons nos 
peuples, notamment le peuple palestinien qui lutte 
pour une cause juste par excellence, payer le prix de 
l’echec de la force du droit devant le droit de la force? Et 
comment pouvons-nous celebrer alors que nous voyons 
des Etats utiliser l’ONU comme un instrument pour 
justifier leur invasion militaire d’autres pays, renverser 
leurs gouvernement legitimes, tuer leurs dirigeants et 
les transformer en Etats faillis et en foyers du terrorisme 
international genetiquement modifie, reconfigure 
puis exporte vers d’autres pays, conformement aux 
agendas de ses parrains epris de terrorisme modere 
genetiquement modifie? 

Nous n’avons peut-etre pas le droit de celebrer 
lorsqu’on voit comment certains Etats ont echoue 
a remplir leur mission de mettre fin a l’occupation 
israelienne de territoires arabes en Palestine, en Syrie et 
au Liban, et ce bien que pres de 25 ans se soient ecoules 
depuis que cette occupation a commence. Qu’allons-nous 
celebrer? La transformation continue de la Palestine en 
prison collective a ciel ouvert, les politiques d’apartheid 
racistes poursuivies par Israel contre les Palestiniens 
proprietaries legitimes de la terre a Al-Qods et dans les 
autres territoires occupes, l’escalade dans la sauvagerie 
et la violence des colons etrangers sous la protection 
et avec le soutien du Gouvernement israelien, ou bien 


l’extension des colonies de peuplement qui entrave toute 
possibility de creation d’un Etat palestinien? Doit-on 
aussi saluer bienbas certains pays membres duConseil de 
securite pour leur appui et leur protection irresponsables 
d’Israel afin qu’il poursuive ses politiques provocatrices 
en violation de tous les traites internationaux, et qui 
continuent d’eviter de traiter la situation actuelle en 
Palestine en la replaqant dans son veritable contexte, 
et en n’y voyant que de simples violences reciproques 
auxquelles il convient de mettre fin, oubliant sciemment 
les causes profondes de ce conflit, a savoir l’occupation, 
la colonisation, les expulsions et d’autres pratiques de 
l’occupation israeliennes? 

Comme je viens de le dire, nous allons celebrer 
apres-demain le soixante-dixieme anniversaire de 
l’Organisation. Mais que peut dire l’ONU a cette 
occasion aux citoyens syriens vivant sous l’occupation 
israelienne au Golan depuis pres d’un demi-siecle, apres 
que l’ONU eut echoue a prendre les mesures necessaries 
qui obligeraient Israel a appliquer ses resolutions 
pertinentes, en premier lieu la resolution 479 (1981) 
du Conseil? Les citoyens de mon pays vivant sous 
occupation au Golan occupe ont le droit de s’interroger 
sur la credibility et l’efficacite de l’ONU s’agissant du 
reglement de leur juste cause. Pourquoi ne le feraient-ils 
pas alors qu’ils constatent qu’aucune action internationale 
n’est menee pour stopper les campagnes de colonisation 
sur leur terre et mettre un terme aux politiques racistes 
de repression et d’oppression poursuivies a leur egard? 
Pourquoi ne le feraient-ils pas alors qu’ils constatent de 
visu l’appui qu’apporte Israel aux groupes terroristes, 
y compris Daech et le Front el-Nosra lie a Al-Qaida, 
sur la ligne de demarcation au Golan, et ce sans que 
l’ONU daigne reagir? Pourquoi ne le feraient-ils pas 
alors qu’ils sont arrives jusqu’a voir Israel arreter de 
nouveau le Mandela syrien, le militant Sodki A1 Maqt, 
qui a passe 27 ans dans les prisons israeliennes pour 
nulle autre raison que celle d’avoir prouve et denonce ce 
soutien israelien dans la ligne de demarcation du Golan 
syrien occupe. 

Le fait est que nous voulons vraiment celebrer le 
soixante-dixieme anniversaire de la creation de l’ONU, 
mais nous voulons que cette celebration ait un sens. 
Nous voulons que ce soit une celebration des realisations 
et des acquis obtenus, et non une celebration de paroles, 
de declarations et de discours. Nous voulons celebrer 
la realisation de l’aspiration des peres fondateurs a 
voir l’avenement d’un monde ou regnent la securite, 
la paix, la prosperity, la justice et le developpement; 
un monde fonde sur le respect de la souverainete des 
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Etats et le principe de la non-ingerence dans leurs 
affaires interieures; un monde exempt d’occupation, 
de colonialisme, de manipulation des peuples et de 
changement des regimes en place par l’intervention 
militaire etrangere; un monde ou nous celebrons la 
naissance de l’Etat de Palestine avec pour capitale 
A1 Qods A1 Charif. Voila ce que nous voulons, voila ce 
qui doit etre et voila ce que nous devons nous efforcer 
de realiser ensemble afin que nous mentions reellement 
de celebrer, et afin que cette celebration ait un sens 
qui satisfasse nos consciences et satisfasse d’abord la 
conscience de nos peuples. 

Pour terminer, je tiens a denoncer dans les 
termes les plus vifs le fait que certaines delegations, 
que je ne citerai pas, s’evertuent a defendre Israel et a 
couvrir ses crimes, notamment en tentant vainement 
d’ouvrir des fronts donquichottesques au Conseil, des 
fronts qui n’ont rien a voir avec la question de fond a 
l’examen, a savoir la situation au Proche-Orient, y 
compris la question palestinienne. En effet, a chaque 
fois qu’Israel intensifie son agression contre le peuple 
palestinien, nous observons ces memes delegations faire 
des declarations mensongeres sur la Syrie, dans le but de 
detourner l’attention des crimes d’Israel et d’attenuer la 
pression internationale exercee sur ce pays. 

Voila pourquoi je ne repondrai pas aux allegations 
infondees proferees par ces delegations contre mon pays, 
la Syrie, en depit du fait que nous pourrions tant et tant 
dire pour refuter les allegations de ces pays qui appuient, 
abritent et arment les terroristes moderes genetiquement 
modifies, qui encouragent l’extremisme et la destruction 
en Syrie et qui s’efforcent de dejouer toute tentative de 
regler pacifiquement cette crise. En s’ingerant dans les 
affaires interieures de la Syrie et en usant de la diaspora 
syrienne comme d’une arme pour faire pression sur le 
Gouvernement syrien, ces pays tentent de l’obliger a 
changer de position et a modifier les choix politiques 
qu’il a faits en toute independance. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Mendoza-Garcia (Costa Rica) (parle en 
espagnol ) : Nous felicitons la delegation espagnole 
d’assurer la presidence du Conseil durant le mois 
d’octobre. Nous remercions le Vice-Secretaire general 
Jan Eliasson de son expose et le Ministre espagnol des 
affaires etrangeres du Royaume d’Espagne, M. Jose 
Manuel Garcia Margallo, de sa declaration. 


Le Costa Rica a decide de prendre part une 
nouvelle fois au debat public sur la question a l’examen, 
car il accorde une grande importance a la situation au 
Moyen-Orient, en tant que pays attache a la paix qui a 
pris la decision il y a plus de 65 ans de ne pas se doter 
d’une armee et qui est un fervent partisan du reglement 
pacifique des conflits entre les peuples et les Etats, 
sur la base du droit international et de la diplomatic 
multilaterale. Comme l’a declare S. S. le pape Frangois, 
« La guerre engendre la destruction et multiplie les 
souffrances des populations. 

Ma delegation est vivement preoccupee par le 
conflit israelo-palestinien, en particulier l’escalade de 
la violence de ces derniers mois, que nous condamnons 
energiquement, d’autant que les civils, notamment des 
femmes et des enfants, continuent d’en payer le prix fort. 

Pendant la seance d’urgence tenue par le 
Conseil de securite le 16 octobre (voir S/PV.7536), il 
est apparu clairement qu’une action de la communaute 
internationale etait necessaire, parce que nous ne 
pouvons pas rester plus longtemps les simples temoins 
de ce conflit. Comme l’a indique le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Taye-Brook Zerihoun, 
il faut bien penser aux consequences desastreuses si 
ce conflit transformait en une lutte religieuse. Il a 
egalement souligne que la poursuite de l’occupation et 
les perspectives qui s’amoindrissent de voir se realiser 
les aspirations des Palestiniens a la creation d’un Etat 
ont contribue a l’aggravation de la situation. 

Mon pays ne se lassera jamais d’exhorter 
les parties a reprendre les negociations autour des 
questions qui sont au cceur du conflit qui n’ont pas 
encore ete reglees, sur la base des engagements deja pris 
et des accords anterieurs conclus entre les parties, et 
conformement au droit international et aux decisions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate. 

Le Costa Rica est d’avis qu’il est imperatif de mettre 
fin au conflit arme en Syrie et de trouver rapidement 
une solution politique, en particulier etant donne la crise 
humanitaire qui sevit dans le pays. Nous esperons qu’il 
sera possible d’etudier des options realistes et tangibles, 
comme l’ont recemment declare les Etats-Unis, pour 
une transition politique en Syrie, ou la guerre civile 
s’est intensifiee avec l’intervention menee par la Russie 
le 30 septembre pour appuyer le Gouvernement de Damas 
contre les insurges. La prolongation et l’aggravation du 
conflit ont des effets humanitaires sans precedent. A 
chaque nouvelle journee de tensions, les violations des 
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droits du peuple syrien et ses souffrances connaissent 
une augmentation exponentielle. 

Nous sommes heureux que, grace aux accords 
de cessez-le-feu, le systeme des Nations Unies, 
en collaboration avec ses partenaires du Comite 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
arabe syrien, ait reussi a acheminer des fournitures 
medicales dans plusieurs villes de Syrie. Neanmoins, 
parce que de nombreuses personnes dans le besoin sont 
toujours prises au piege et sans acces a cette assistance 
humanitaire, nous demandons instamment que l’on 
permettre que l’aide puisse parvenir a ceux qui en ont 
besoin et que les questions humanitaires restent en 
dehors des conflits. 

II serait concevable que, a ce stade et compte 
tenu de 1’evolution du conflit, il soit regie par une ou 
deux puissances. Mais nous pensons au contraire que 
le Conseil de securite est appele a jouer un role, a 
diversifier les pourparlers et a permettre des echanges 
et des dialogues qui se distinguent de ceux qui ont deja 
eu lieu autour de cette crise ces dernieres semaines. 

Concernant la situation actuelle au Yemen, ma 
delegation voit d’un ceil favorable les declarations des 
responsables du Gouvernement yemenite qui font etat de 
leur volonte de prendre part a un dialogue de paix. Nous 
saluons le travail que l’Envoye special pour le Yemen, 
Ismail Ould Cheikh Ahmed, prevoit d’accomplir avec 
les representants du Gouvernement, ainsi qu’avec les 
Houthis et leurs allies, pour parachever les preparatifs 
des negociations dont l’objectif est d’asseoir les bases 
d’une paix durable, qui profite au peuple yemenite. 

C’estpour tous les elements queje viens d’exposer 
que nous esperons que le Conseil de securite sera en 
mesure, au Moyen-Orient, de s’acquitter pleinement de 
son mandat, qui consiste au « maintien de la paix et de la 
securite internationales » et d’honorer son obligation de 
promouvoir le plein exercice de la justice internationale 
et de l’etat de droit. Comme l’a reaffirme le President 
de la Republique du Costa Rica, M. Luis Guillermo 
Solis Rivera, dans son allocution au debat general de 
la soixante-dixieme session de l’Assemblee generale a 
( voir A/70/PV.19), pour conforter la place de l’ONU 
au centre de la gouvernance mondiale, le Conseil de 
securite doit assumer la responsabilite du maintien de 
la paix et de la securite internationales qui lui incombe, 
prendre en compte les questions relatives aux droits de 
rhomme dans ses actions et ameliorer ses activites en 
matiere de prevention des conflits. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Mahmuduzzaman (Bangladesh) {parle 
en anglais) : Je felicite l’Espagne de son accession a 
la presidence du Conseil de securite et la remercie 
d’avoir organise le present debat, qui atteste de 
son sens des responsabilites et de son engagement 
s’agissant de la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

Le probleme de la Palestine est desormais la 
question de longue date la plus importante s’agissant de 
la paix et de la securite internationales, et son reglement 
devrait etre la premiere des priorites. Le peuple de 
Palestine ne pas vivre eternellement dans une telle 
incertitude, tant pour sa vie que pour sa subsistance. 

Nous deplorons la situation catastrophique, sur le 
plan humanitaire et des droits de l’homme, qui regne 
dans les territoires palestiniens occupes et regrettons 
que les appels repetes de la communaute internationale 
a une amelioration des conditions de vie de plus en 
plus mauvaises du peuple palestinien restent lettre 
morte. En outre, le massacre d’enfants, de femmes et 
d’hommes palestiniens innocents, la destruction aveugle 
d’habitations, d’ecoles, d’hopitaux et d’infrastructures 
civiles vitales, ainsi que la terreur et le traumatisme 
infliges a toute la population civile de la bande de 
Gaza en Palestine sont devenus tres frequents. Dans 
les territoires occupes, la population continue de subir 
les blocus et fermetures decides par Israel, ainsi que la 
confiscation de ses terres et la demolition des logements. 
Le mur de separation illegal continue de diviser et 
d’isoler les communautes, detruisant leurs moyens de 
subsistance et les empechant d’acceder a leurs emplois 
et a leurs families, aux marches, aux ecoles et aux 
hopitaux. Les frontieres de Gaza ont ete soumises a un 
regime de fermeture sans precedent. Ce blocus revient 
a etrangler une population tout entiere en lui infligeant 
une forme de chatiment collectif. Le niveau de vie des 
Palestiniens a tant diminue qu’ils parviennent a peine 
au seuil de subsistance. L’escalade periodique de la 
violence ne peut mener qu’a davantage de desespoir et 
de misere. Israel s’y emploie a dessein, afin de generer 
la peur, la fureur et la detresse chez les Palestiniens. 

Nous deplorons que la politique israelienne soit 
d’infliger des chatiments collectifs, de forcer le peuple 
palestinien a quitter ses terres, de detenir des personnes 
pendant longtemps sans inculpation, de restreindre 
la liberte de circulation du peuple palestinien et son 
droit d’acces a la propriete, de deporter des residents 
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palestiniens et de priver tout un peuple de son droit 
legitime a des ressources naturelles, notamment a une 
eau deja rare. Le Gouvernement israelien a poursuivi sa 
campagne de peuplement dans le territoire palestinien 
occupe, et de fapon particulierement offensive a 
Jerusalem-Est. Ces mesures sont fermement rejetees 
par la communaute internationale et sont unanimement 
considerees comme illegales. 

Ayant suivi la situation avec une grande attention, 
nous nous declarons preoccupes par cette crise grave 
dans laquelle pas un jour ne s’ecoule sans que des civils 
soient intimides, arretes, detenus dans des conditions 
inhumaines et soumis constamment aux exactions et a 
la torture. En consequence, la situation humanitaire et 
les conditions de securite se deteriorent et les tensions 
continuent de s’intensifier, destabilisant toute l’initiative 
de paix. 

Nous exhortons Israel a s’acquitter de l’obligation 
legale qui lui incombe en tant que Puissance occupante 
et de veiller a ce que tous les habitants soient proteges 
contre tous les actes de violence ou de menace; de mettre 
fin a la detention illegale de Palestiniens, notamment 
des enfants; de cesser la destruction de leurs habitations 
et la confiscation de leurs terres; de permettre au 
peuple palestinien d’acceder a ses terres, a ses emplois 
et a ses ressources naturelles; d’arreter de transferer 
sa propre population vers les territoires qu’il occupe; 
ainsi que de lever l’embargo impose aux Palestiniens et 
d’ouvrir immediatement tous les points de passage pour 
permettre la libre circulation des biens, des personnes et 
de l’aide humanitaire. 

Nous exprimons notre solidarity totale avec 
le peuple palestinien et en soutenons sans faille les 
droits legitimes et inalienables a un Etat souverain 
et independant. A ce stade, nous exigeons la fin de 
l’occupation israelienne commencee en 1967, la mise en 
place d’une solution a deux Etats sur la base des frontieres 
d’avant 1967, un reglement juste de toutes les questions 
relatives au statut final et la mobilisation sans retard de 
l’aide internationale a l’appui du peuple palestinien. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Atlassi (Maroc) (parle en arabe ) : J’aimerais 
pour commencer vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois et de votre presidence des travaux de cette 
seance tres importante dans une periode ou la situation 
en Palestine connait une deterioration sans precedent. 


J’aimerais egalement remercier le Vice-Secretaire 
general de son expose detaille concernant 1’evolution 
recente de la situation dans la region, y compris la 
question palestinienne. Nous appuyons les bons offices 
du Secretaire general en vue de trouver d’urgence une 
solution juste et durable qui permette d’epargner aux 
Palestiniens de nouvelles effusions de sang, qui durent 
depuis si longtemps, mais ont atteint une telle envergure 
qu’il incombe plus que jamais a la communaute 
internationale de trouver une solution rapide, juste et 
durable a la question palestinienne et de sortir le peuple 
palestinien de la situation atroce actuelle, notamment 
dans Jerusalem-Est occupee. 

La situation en Palestine en general, et en 
particulier a Jerusalem, premiere des deux qiblas et 
troisieme des lieux saints de l’islam, est devenue tres 
preoccupante en raison des violations flagrantes du 
droit international qui ont ete commises et du sentiment 
d’offense que ressentent tous les musulmans du monde 
face a la provocation de l’armee israelienne et des 
colons, qui tuent des innocents desarmes, demolissent 
des edifices et des logements, s’emploient a une 
entreprise de judai'sation systematique de la ville par une 
modification spatiale et temporelle des faits sur le terrain, 
toutes actions menapant de faire eclater une guerre de 
religion qui ne ferait que nourrir l’obscurantisme et le 
terrorisme, et menacer par voie de consequence la paix 
et la securite internationales. 

Ma delegation felicite la delegation de l’Espagne 
d’avoir repondu a la demande formulee par notre frere 
de Jordanie, membre arabe du Conseil, en vue de la 
convocation d’une seance consacree a l’examen de la 
question de Palestine et des consequences tres graves 
de l’arrogance israelienne et de sa politique erronee, 
que nous denonpons totalement comme un defi au 
droit international en meme temps qu’une tentative de 
judai'sation de Jerusalem et de modification du statu 
quo par le harcelement et le massacre d’innocents. 
S. M. le Roi Mohammed VI du Maroc, qui preside le 
Comite d’Al Qods de l’Organisation de la cooperation 
islamique, a mis en garde contre la situation a laquelle 
nous assistons justement aujourd’hui. II a sonne l’alarme 
aupres de la communaute internationale, qui aurait du 
assumer ses responsabilites envers le peuple palestinien 
et Jerusalem en particulier. 

Sa Majeste a insiste a plusieurs reprises et par tous 
les moyens dont il disposait, dans le cadre de rencontres 
bilaterales comme dans les enceintes internationales, 
sur la necessity de mettre fin a la colonisation et a la 
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judai'sation d’Al Qods. Sa Majeste a mis en garde 
contre toute action unilateral tendant a toucher ou 
porter atteinte aux monuments de l’lslam a Jerusalem. 
II a echange une correspondance avec les acteurs 
internationaux concernes au sujet des graves faits 
perpetres a Jerusalem par les autorites israeliennes dans 
le cadre d’un plan visant a modifier le statut juridique, 
historique, spirituel et demographique de Jerusalem. 
Sa Majeste a pris de nombreux contacts avec differents 
dirigeants, dont S. E. le President Abbas, afin d’examiner 
la situation preoccupante qui regne a Jerusalem. Je reitere 
les propos de Sa Majeste a l’occasion de l’ouverture a 
Marrakech, sous sa presidence, de la vingtieme session 
du Comite dAl Qods en janvier 2014 : 

« [I]l faut insister sur le fait quAl-Qods est 
l’essence de la question palestinienne, et qu’il ne 
saurait y avoir de paix sans definition du statut 
definitif dAl-Qods-Est en tant que capitale de 
l’Etat palestinien independant. » 

Nous devons mettre egalement l’accent, dans la 
declaration faite a l’occasion de cette session, sur le fait 
que la question de Jerusalem est l’affaire de la Oumma 
tout entiere, parce qu’elle est au cceur de la solution 
politique et que toute atteinte a la mosquee Al-Aqsa ne 
peut conduire malheureusement qu’a plus de tensions et 
de violence. Sur instruction de Sa Majeste, le Ministre 
des affaires etrangeres et de la cooperation du Royaume 
du Maroc a tenu le 26 septembre une reunion du groupe 
de contact ministeriel consacree a l’examen des mesures 
a prendre au niveau international pour Jerusalem-Est 
et la Palestine, durant laquelle ont ete condamnees les 
agressions commises envers Jerusalem et la mosquee 
Al-Aqsa. 

Une demande a ete adressee au Conseil de 
securite afin qu’il assume ses responsabilites en veillant 
a ce que les autorites israeliennes mettent fin a leurs 
pratiques et assurent la securite de la mosquee Al-Aqsa 
de faqon que ces violations ne se repetent pas. La seule 
solution possible a la question de Palestine, qui ne passe 
ni par la guerre ni par l’effusion de sang, ni par la mort 
de civils innocents, est de revenir de bonne foi a la table 
de negociation afin de negocier dans le cadre etabli a 
cette fin la creation de deux Etats vivant cote a cote, et 
cooperant, en paix et en securite. Nous insistons aussi 
sur le respect des frontieres de juin 1967. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 


M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Ma delegation vous sait gre, Monsieur le President, de 
lui permettre de participer au present debat et remercie 
le Secretaire general de son rapport (S/2015/677). 
L’Afrique du Sud remercie de leur declaration le 
Ministre des affaires etrangeres de l’Etat de Palestine et 
le Representant permanent d’Israel. 

Nous nous associons egalement a la declaration 
faite par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous nous reunissons a un moment critique 
particulierement preoccupant. L’escalade de la violence 
et les discours incendiaires entendus, dans les territoires 
palestiniens occupes et a Jerusalem-Est, en particulier 
autour des lieux saints du mont du Temple - le complexe 
du Haram al-Charif -, y compris la mosquee Al-Aqsa 
et le Tombeau de Joseph, sont une source de grande 
preoccupation. L’Afrique du Sud denonce toutes les 
tentatives de modification de decennies de statu quo 
en Terre sainte, qui ont permis de preserver le respect 
mutuel des lieux saints des trois grandes religions 
monotheistes du monde. II est particulierement troublant 
de voir que la veneration dont sont l’objet ces lieux a ete 
exploitee sur le plan politique aux fins de l’incitation a 
la violence. 

L’Afrique du Sud reitere dans les termes les 
plus energiques sa condamnation de la violence sous 
toutes ses formes, quels qu’en soient les auteurs. Nous 
transmettons nos sinceres condoleances aux families et 
aux amis des victimes, de part et d’autre, qui ont ete 
tuees ou blessees dans ces evenements. Nous appuyons 
les appels lances tant au Gouvernement israelien qu’a 
l’Etat de Palestine pour qu’ils precedent a des enquetes 
sur les derniers meurtres survenus et qu’ils veillent a ce 
que les auteurs de ces actes en repondent. 

Nous en appelons aux autorites israeliennes et 
palestiniennes pour qu’elles reagissent aux derniers 
evenements avec retenue et me sure. L’Afrique du Sud 
abonde dans le sens du Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques qui, le vendredi 16 octobre, a declare 
que les punitions collectives imposees par les Forces 
de defense israeliennes etaient contraires au droit 
international et qu’il devait y etre mis fin sans retard. 

Israel et la communaute internationale 
doivent comprendre que l’indignation que ressentent 
les Palestiniens est le resultat de 1’evolution de la 
situation sur le terrain qui a rendu presque irrealisable 
la possibility de creer un Etat palestinien viable. 
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En outre, la situation economique desastreuse des 
territoires palestiniens occupes, a Gaza en particulier, 
et les activites de peuplement illegales qui continuent 
sans relache, ont exacerbe la rage des Palestiniens 
qui, manifestement, croient que la violence est la seule 
option qui leur reste. 

Les declarations et les debats du Conseil de securite 
ces dernieres annees ont ete incapables de remedier a 
la deterioration de la situation en Palestine. Nous ne 
cessons de nous reunir dans cette salle sans parvenir 
a aucun resultat, et il est deprimant de constater que le 
Conseil est devenu incapable de remedier a des crises 
majeures en raison, essentiellement, des interets etroits 
de quelques Etats Membres qui l’ont rendu impuissant. 
C’est a cause de la reticence du Conseil a prendre de 
vraies mesures qui feraient avancer le processus de 
paix que le processus de negociations s’est effondre et 
qu’Israel et la Palestine connaissent une escalade des 
tensions et de la violence. 

L’Afrique du Sud appelle le Conseil de securite 
a agir d’urgence face a la situation en Israel. II y a 
longtemps que le Conseil aurait du decider d’une action 
unifiee et impartiale. Nous croyons que, dans un premier 
temps, le Conseil doit preparer sans tarder la voie a une 
cessation de la violence et creer les conditions propices 
a une rencontre entre les parties. Manifestement, les 
parties ne se font pas confiance, une confiance qu’il est 
necessaire de retablir quelque peu en vue de s’engager 
sur la longue route de negociations sur la solution des 
deux Etats. 

Le Conseil de securite doit egalement adopter des 
mesures pour que cessent les punitions collectives et les 
activites de colonisation, qui sont illegales, et que soit 
leve le blocus contre Gaza. Des mesures urgentes doivent 
egalement etre prises pour reduire les souffrances sur 
le terrain, et selon nous, c’est alors seulement qu’il 
sera possible de fixer un calendrier pour la reprise du 
processus de paix. 

Ma delegation a note avec interet le rapport du 
Secretaire general (S/2015/809) presente au Conseil 
le 21 octobre 2015. Ce rapport contient de nombreux 
exemples de deployment de forces internationales 
de protection, et nous attendons avec interet de 
nouveaux debats sur ces options au Conseil et a 
l’Assemblee generale. 

Enfin, l’Afrique du Sud est d’avis que les divers 
evenements au Moyen-Orient sont intimement lies et 
que, pour instaurer une paix durable dans la region, la 


communaute internationale doit ceuvrer sur plusieurs 
fronts en vue de regler les conflits. Nous continuons 
d’etre extremement preoccupes par la guerre civile en 
Syrie, qui depuis quatre ans ravage le pays et la region. 
L’instabilite en Syrie, qui a des repercussions sur toute 
la region, a cree un terreau fertile pour l’extremisme 
et le terrorisme. Nous ne croyons pas cependant que 
la poursuite ou l’intensification des activites militaires 
des grandes puissances puissent resoudre la situation 
de maniere satisfaisante. Nous pensons qu’une action 
concertee et unifiee du Conseil de securite est necessaire 
pour retablir la paix et la stability dans l’ensemble du 
Moyen-Orient, dans le respect des buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Cevik (Turquie) {parle en anglais ) : Le 
Moyen-Orient est confronts a une situation alarmante. 
Les politiques communautaires et porteuses de 
divisions, l’oppression brutale des demandes legitimes 
de democratic, le terrorisme et les conflits non regies 
entrainent des crises humanitaires, des deplacements de 
masse et des ressentiments. 

Le conflit israelo-palestinien reste le probleme 
principal qui sape les perspectives d’une paix globale 
et durable dans la region. Le nombre croissant de crises 
dans l’ensemble de la region ne doit pas nous faire 
oublier la necessite urgente de relancer le processus de 
paix. Au contraire, si l’on n’y remedie pas, la region ne 
s’en trouvera que plus destabilisee, elle s’enfoncera dans 
le desespoir et la souffrance et l’extremisme fleurira. 

Le drame que vivent les Palestiniens s’eternise. 
L’escalade recente des tensions dans le territoire 
palestinien occupe, notamment a Jerusalem-Est nous 
a rappele encore une fois le caractere tragique de la 
situation en l’absence de tout reel espoir de paix. Nous 
sommes tres preoccupes par 1’evolution recente de la 
situation, bien que nous soyons quelque peu soulages 
de constater que les evenements de ces derniers mois 
regoivent enfin l’attention qu’ils meritent. 

Notre priorite immediate doit etre de desamorcer 
rapidement les tensions. Nous ne devons pas considerer 
la situation actuelle comme une autre periode cyclique 
d’accrochages et attendre qu’elle se calme. Mais dans 
le meme temps, nous devons tous etre bien clairs quant 
a la cause profonde du probleme, a savoir l’occupation 
illegale par Israel de Jerusalem-Est et d’autres 
territoires palestiniens. 
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La presente escalade a commence lorsque les 
Forces de securite israeliennes sont entrees au Haram 
al-Charif. L’interdiction pour les Palestiniens d’entrer 
dans la Vieille ville de Jerusalem pendant deux jours a 
provoque une grande indignation, laquelle s’est ensuite 
propagee a Gaza lorsque des soldats israeliens ont 
ouvert le feu sur les manifestants et que des frappes 
aeriennes israeliennes ont encore une fois fait des 
morts parmi les civils. Le nombre des victimes n’a 
cesse d’augmenter depuis. Nous condamnons avec force 
l’usage disproportionne de la force par les Forces de 
securite israelienne, qui ne fait qu’exacerber la situation. 

II va sans dire que l’epicentre de la cause 
palestinienne, c’est Jerusalem. Jerusalem a une grande 
importance pour toute l’humanite. Une ville sainte pour 
Fislam, le judaisme et le christianisme doit etre traitee 
avec le plus grand respect. L’expansion des colonies de 
peuplement illegales, les violations des lieux saints et 
les autres actes de provocation visant a saper le statut 
et le caractere sacre du Haram al-Charif doivent cesser 
de suite et sans conditions. Nous considerons que 
la fonction de gardien des lieux saints de Jerusalem 
assumee par la Jordanie est cruciale pour la preservation 
du statu historique du Haram al-Charif en tant que 
sanctuaire islamique. 

La situation a Gaza reste egalement inquietante. 
En plus de huit annees de blocus illegal, Gaza a subi 
trois operations militaires israeliennes en six ans. 
Les conditions humanitaires sont si catastrophiques 
que, selon la Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement, Gaza pourrait devenir 
inhabitable dans moins de cinq ans si les tendances 
actuelles persistent. Les populations qui vivent dans 
un desespoir et une insecurity enormes ne croient plus 
en la possibility d’une solution et d’une coexistence 
pacifique. La communaute internationale ne peut pas 
rester passive face a un tel drame et laisser 2 millions 
de personnes continuer a vivre dans un tel isolement. Si 
la priority immediate est de remedier a la gravite de la 
situation et aux frustrations croissantes de Gaza, seules 
des solutions a long terme peuvent changer le cours des 
choses pour ce qui est de sa reconstruction. Ainsi, la 
levee du blocus illegal et de toutes les autres restrictions, 
conformement a la resolution 1860 (2009) est de la plus 
haute importance. 

L’injustice historique infligee au peuple 
palestinien, renforcee par les pratiques illegales 
quotidiennes d’Israel sur le terrain, exacerbe la haine, 
le sentiment d’alienation et le radicalisme dans la region 


et au-dela. Les Palestiniens sont toujours prives de 
leur droit a une vie de dignite, de respect et de liberte. 
Comme le rapport du Secretaire general le souligne a 
juste titre, les espoirs de paix des Palestiniens ont ete 
aneantis a maintes et maintes reprises. 

Nous convenons tous que le statu quo n’est pas 
tenable. L’occupation continue d’Israel et ses pratiques 
contraires au droit international entravent les efforts 
deployes en faveur d’une paix permanente. La necessity 
de parvenir a un reglement politique negocie du conflit 
israelo-palestinien, la realisation de la solution des deux 
Etats et la cessation de l’occupation la plus longue de 
l’histoire moderne, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU et a l’Initiative de paix arabe, 
restent des priorites de premier ordre. 

La juste cause de la Palestine a ete confirmee une 
fois de plus a l’echelle mondiale par la resolution 69/320 de 
l’Assemblee generale, qui a prepare la voie a la levee du 
drapeau palestinien a l’ONU, une mesure symbolique 
d’importance vers la pleine reconnaissance de 
la Palestine. 

Du cote des Palestiniens, la reconciliation intra- 
palestinienne est plus necessaire que jamais. A cet 
egard, l’appui et les encouragements constants de la 
communaute internationale sont indispensables. Une fois 
en place, le Gouvernement d’unite nationale palestinien, 
dote d’institutions fortes et inclusives, devrait assumer 
le controle de tout le territoire palestinien. 

La situation actuelle presage ce qui pourrait se 
passer si la perspective de la solution des deux Etats 
n’est pas mise a profit. C’est pourquoi la communaute 
internationale doit renouveler son engagement a 
regler le probleme et assumer ses responsabilites. 
Cela n’a que trop tarde. Nous devons intensifier nos 
efforts en vue d’adopter une resolution du Conseil de 
securite qui etablisse des echeances et des parametres 
de negociations de paix fondes sur la vision d’une 
paix entre les deux Etats. Le Conseil doit assumer sa 
responsabilite premiere, a savoir le maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

L’appui de la Turquie au droit du peuple 
palestinien a une vie de dignite ne cessera jamais. Nous 
appuierons les efforts visant a parvenir a une solution 
juste, globale et durable au conflit et a creer un Etat 
palestinien souverain et independant dans les frontieres 
d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Mon intention aujourd’hui etait d’axer mes 
observations sur la situation alarmante qui regne dans 
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le territoire palestinien occupe et exige notre attention 
immediate. Mais je me dois de dire quelques mots sur la 
crise syrienne qui sevit de l’autre cote de nos frontiere 
et laisse une nation profondement meurtrie, avec plus 
de 350 000 vies perdues et plus de 12 millions de 
personnes deplacees. Jour apres jour, la crise syrienne 
continue d’etre un facteur majeur d’instabilite pour la 
region tout entiere et au-dela, et nous attendons une 
action collective pour y remedier. 

En ce qui nous concerne, nous continuons 
d’assumer plus que notre part du fardeau resultant de 
la devastation en cours. Nous sommes extremement 
preoccupes par les effets humanitaires et sur la securite 
de la crise, qui represente pour nous une menace de 
premier plan a notre securite nationale. Le vide actuel 
de l’autre cote de notre frontiere meridionale cree 
par le chaos qui regne en Syrie a joue en faveur des 
terroristes, qui s’en prennent egalement a nos civils. 
En outre, nous sommes actuellement confrontes a la 
menace d’un nouvelle vague de refugies du fait de la 
derniere offensive en date du regime syrien sur Alep 
et des attaques de Daech. II n’est ni possible ni juste 
d’attendre de la Turquie et des pays voisins quels qu’ils 
soient, qu’ils fassent face au probleme tous seuls. 

La communaute internationale doit se souvenir 
qu’on ne pourra mettre fin aux atrocites et a la 
catastrophe humanitaire ayant cours actuellement en 
Syrie qu’en s’attaquant a la racine du probleme, a savoir 
la repression violente des aspirations democratiques et 
des revendications legitimes des Syriens. Cette tragedie 
ne prendra fin que lorsque le peuple syrien aura un 
gouvernement legitime qui incarne vraiment sa volonte 
et beneficie de sa pleine adhesion. Sur ce point, les 
Syriens se sont deja exprimes. Ils ne veulent pas vivre 
sous l’autorite d’un regime qui fait la guerre a son 
propre peuple. 

La communaute internationale et le Conseil de 
securite doivent mener une action resolue face a la crise 
syrienne. Une strategic globale avec un volet politique, 
un volet securite et un volet humanitaire n’a que trop 
tarde et doit imperativement etre mise en place. 

Premierement, nous devons repondre aux besoins 
de millions de Syriens en nous repartissant veritablement 
le fardeau et les responsabilites. Nous sommes en 
presence d’une catastrophe et les besoins doivent etre 
envisages en consequence. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit agir sans retard pour garantir la securite des Syriens 


a l’interieur de leur patrie en creant des zones de securite 
en Syrie, a l’abri des bombardements aeriens du regime 
et des attaques terrestres de Daech. En parallele de ces 
efforts, nous devons tout mettre en oeuvre pour defaire 
les organisations terroristes, comme Daech et le Front 
el-Nosra et d’autres entries designees par l’ONU, tout en 
gardant a l’esprit que le terrorisme est le produit de la 
crise syrienne. La lutte contre le terrorisme, qui est un 
vrai defi, ne doit pas se faire aux depens des elements 
moderes qui joueront un role vital dans l’avenir de la 
Syrie ni retarder une solution politique. 

Troisiemement, nous devons tous ceuvrer en 
faveur d’une solution qui reponde aux demandes et aux 
aspirations legitimes du peuple syrien et garantisse une 
transition bien geree et ordonnee vers un reel changement 
politique, conformement au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). Le processus politique que nous 
devons redynamiser doit conduire a un Etat syrien uni, 
democratique, non confessionnel, laic et multicultural et 
disposant de toute son integrite territoriale. 

Je conclurai en reaffirmant notre ferme 
attachement a la paix et a la securite de toute la region et 
notre solidarity totale avec le peuple palestinien. 

Le President {parle en espagnol) : J’informe le 
Conseil qu’il reste plus de 10 orateurs inscrits sur la liste. 
Je rappelle done aux delegations qu’elles disposent de 
cinq minutes maximum pour prononcer leur declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) {parle en anglais) : Nous 
remercions le Ministre espagnol des affaires etrangeres 
et le Ministre palestinien des affaires etrangeres, 
M. Malki, ainsi que tous les autres ministres d’avoir 
fait le deplacement pour prendre la parole au Conseil 
ce matin. Nous remercions egalement le Vice-Secretaire 
general, Jan Eliasson, de son expose. 

Tout le Moyen-Orient est aujourd’hui dans la 
tourmente et le conflit dans le territoire palestinien 
occupe s’aggrave. Nous sommes assis sur un veritable 
baril de poudre. Si cette situation n’est pas une menace 
a la paix et a la securite internationales, je ne sais pas ce 
qui peut l’etre. Les restrictions israeliennes aux libertes 
et aux droits des Palestiniens, le harcelement auquel se 
livrent les colons israeliens, les tensions autour des lieux 
saints et l’absence de perspective de paix ont pousse les 
Palestiniens dans la rue. On parle meme du debut d’une 
troisieme Intifada. 
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Ce matin, le Vice-Secretaire general Eliasson a 
ete categorique dans son expose. La cause de la crise 
actuelle est que les Palestiniens ne voient plus aucun 
espoir. Nous sommes d’accord avec le Ministre des 
affaires etrangeres Malki quand il dit que le statu quo 
n’est pas acceptable. Nous accueillons avec satisfaction 
la visite du Secretaire general dans la region. A Ramallah 
hier, il a declare : 

« La seule maniere de mettre fin a la 
violence, c’est qu’il y ait des progres reels et 
tangibles vers une solution politique, y compris 
la fin de l’occupation et la creation d’un Etat 
palestinien. » 

Mais le temps presse et le Conseil ne peut pas 
rester les bras croises tandis que l’espoir se meurt. 
En tenant deux seances d’urgence en l’espace d’une 
semaine, le Conseil montre qu’il demeure pleinement 
saisi de la question, mais il faut faire bien davantage. 
Nous appuyons la demande palestinienne de deployment 
d’une protection internationale. Le document sur ce point 
que le Secretaire general a communique hier au Conseil 
offre plusieurs options dont le Conseil doit debattre 
serieusement. En tant que communaute internationale, 
nous ne pouvons pas accepter que le droit international 
des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire soient purement et simplement bafoues. 

Le Conseil peut contribuer a la fois a la protection 
et au reglement des questions relatives au statut final. 
Il est urgent et necessaire de fixer un calendrier et de 
definir des parametres pour faire de la solution des 
deux Etats une realite. On retablira ainsi l’espoir dont 
la jeunesse Palestinienne a tant soif. Seul l’espoir peut 
empecher la region de tomber dans l’abime. Le drapeau 
palestinien a trouve sa place a l’ONU. Nous esperons 
que la Palestine aura bientot sa place parmi les Membres 
a part entiere de l’Organisation. 

Seule une solution politique peut apporter la paix 
durable, pas la maniere forte ni l’emploi de balles reelles 
contre des civils non armes. Les craintes palestiniennes 
de voir le statu quo relatif aux lieux saints de Jerusalem 
etre modifie sont bien reelles et doivent etre prises en 
compte, pas seulement dans les paroles mais aussi dans 
les actes. Le Conseil a la responsabilite de garantir la 
paix et la securite dans cette region la plus instable 
du monde. Nous ne devons jamais oublier les civils 
palestiniens, dont la lutte epique pour l’autodetermination 
reste insatisfaite. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) (parle en anglais) : 
Je remercie vivement la presidence espagnole d’avoir 
organise ce debat public fort opportun, suite aux 
evenements choquants dont nous sommes temoins 
dans les territoires palestiniens occupes. Je remercie 
egalement le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
de son expose tres franc. 

L’Algerie sejointal’ecrasantemajoritedes orateurs 
qui se sont exprimes tres clairement sur ce qui se produit 
actuellement au Moyen-Orient et en particulier dans la 
Palestine occupee. Il n’est nul besoin de revenir en detail 
sur ce qu’a dit tout a l’heure le Ministre Riad Malki et 
il n’y a rien a ajouter, si ce n’est que nous partageons 
et ressentons ses sentiments. Je voudrais simplement 
signaler que dans mon pays l’indignation provoquee par 
les images diffusees dans tous les medias est immense. 
L’injustice, l’abus de pouvoir et l’arrogance continuent 
de dieter le comportement de ceux qui pensent qu’il n’y 
a pas de limites, meme lorsqu’il s’agit des lieux les plus 
sacres et les plus veneres comme le Haram al-Charif. 

L’evolution recente et tragique de la situation et 
la souffrance du peuple palestinien demontrent que les 
perspectives d’un reglement pacifique s’amenuisent de 
plus en plus. C’est pourquoi mon pays tient a rappeler 
avec la plus grande vehemence les elements suivants. 

Premierement, au cceur du probleme de la 
Palestine et du Moyen-Orient il y a l’occupation illegale 
des territoires arabes. Peu importe les evenements ou 
Tangle sous lequel on aborde l’ensemble de la question de 
la situation en Palestine, il est un probleme fondamental 
qui ne doit jamais etre oublie ou ignore, c’est celui de 
l’occupation illegale de la terre arabe. Tant que nous, 
le Conseil de securite, la communaute internationale 
et tous les acteurs concernes, feindrons d’ignorer ou 
de minimiser ce fait, la souffrance, l’injustice et les 
violations de toutes sortes qui se produisent sous nos 
yeux ne feront que croitre. Il est consternant de constater 
que Ton a accorde aux colons et aux autres civils ni plus 
ni moins que le droit de tuer. 

Deuxiemement, tant que Ton n’envisagera pas la 
fin de l’occupation illegale et que les droits nationaux 
legitimes du peuple palestinien, notamment celui de 
faire d’A1 Qods A1 Charif la capitale de l’Etat palestinien, 
n’auront pas ete reconnus, la communaute internationale 
devra proteger les civils palestiniens, conformement a 
toutes les conventions internationales pertinentes. A cet 
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egard, j’accueille avec satisfaction le document publie 
aujourd’hui par le Secretaire general, qui fournit des 
exemples historiques, dont un grand nombre sont de la 
plus haute importance et de la plus grande pertinence, 
et pourrait servir de modele pour assurer la protection 
des civils. 

Troisiemement, la communaute internationale, les 
Etats a titre individuel, le Quatuor et le Conseil de securite 
ont une responsabilite specifique. Les debats tels que 
celui-ci sont necessaires, mais ils doivent etre fructueux 
et mener a l’adoption de mesures operationnelles afin 
de calmer la crise et de creer les conditions necessaires 
pour sortir de l’impasse. Aucun mur aussi haut soit-il ne 
pourra stopper les revendications legitimes des jeunes 
et des moins jeunes. Les pratiques israeliennes ne sont 
pas simplement illegales, elles sont reprehensibles. II 
y a a peine un mois, le drapeau palestinien a ete hisse 
dans l’enceinte de l’ONU. Nous avons la responsabilite 
commune de veiller a ce que ce drapeau flotte sur son 
propre territoire grace a la creation de l’Etat palestinien, 
avec A1 Qods A1 Charif pour capitale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) (parle en arabe ): Alors que la 
communaute internationale celebre le soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de l’ONU, que nous evaluons 
les progres accomplis au profit des pays du monde entier 
et que nous nous efforfons d’epargner au monde une 
nouvelle guerre mondiale, le peuple palestinien continue 
de souffrir sous le joug de l’occupation. Depuis 50 ans, 
des generations de Palestiniens, y compris des enfants et 
des femmes, sont victimes de violations et degressions 
perpetrees par les forces d’occupation au vu et au su de 
la communaute internationale. Israel pietine ainsi tous 
les instruments internationaux et passe outre toutes les 
resolutions pertinentes de l’ONU. 

Helas, les jours, les semaines et les annees 
passent et la situation n’evolue pas, au contraire, elle 
se deteriore. Israel poursuit ses pratiques a l’encontre 
des Palestiniens et des lieux de culte en Cisjordanie, a 
Jerusalem-Est et dans la bande de Gaza. II poursuit son 
expansion colonialiste et tente d’imposer de nouvelles 
realties de facto et de modifier le statu quo. Israel fait en 
outre obstruction a toutes les initiatives visant a instaurer 
la paix, la derniere en date etant la mediation entreprise 
par les Etats-Unis entre fin 2013 et debut 2014. 

Personne au sein du Conseil de securite et de la 
communaute internationale ne peut contester l’identite 


du responsable de cette stagnation. Israel poursuit 
egalement ses pratiques illegales et immorales contre 
les Palestiniens. II a donne libre cours a ses colons et 
aux groupes terroristes qui commettent des agressions 
a Jerusalem et s’en prennent aux citoyens et aux lieux 
de culte, notamment la mosquee Al-Aqsa. Ces actes 
constituent une grave escalade qui revele la volonte 
d’lsrael de modifier le statu quo historique dans la 
region et risque de faire exploser la situation. Israel doit 
assumer ses responsabilites. 

Nous condamnons toutes les agressions contre 
Jerusalem et la mosquee Al-Aqsa. Ce sont des actes 
de provocation et degression flagrants contre les lieux 
saints musulmans et la foi musulmane. Nous mettons en 
garde contre les repercussions de ces violations et de ces 
agressions, qui risquent d’accentuer la haine religieuse, 
la violence et l’extremisme. Nous condamnons egalement 
la grave escalade militaire et l’emploi non justifie de 
la force par les autorites d’occupation, qui cherchent 
a reprimer le soulevement du peuple palestinien qui 
defend ses lieux de culte. Les forces israeliennes vont 
jusqu’a commettre des executions extrajudiciaires. 

La communaute internationale et le Conseil 
de securite sont appeles, aujourd’hui plus que jamais, 
a changer la maniere dont ils traitent la question 
palestinienne en vue de parvenir a une solution juste et 
durable sur la base de la vision des deux Etats. Cette 
solution doit etre juste a l’egard du peuple palestinien 
et lui permettre d’exercer ses droits legitimes. La 
persistance de la situation actuelle risque d’aggraver les 
tensions et l’instabilite dans la region, qui ne peut plus 
supporter de telles crises. L’accroissement du sentiment 
de desespoir et d’injustice aura des repercussions 
devastatrices pour toutes les parties. Mon pays estime 
que la fin des tensions dans la region et dans les 
territoires palestiniens passe par la fin de l’occupation 
et de la colonisation, qui sont a l’origine du conflit. 

A cet egard, je salue les efforts deployes par 
diverses parties en vue de parvenir a un reglement juste 
de la question de Palestine. Je salue egalement les efforts 
deployes par le Conseil de securite, le Quatuor dans son 
nouveau format, le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
et le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, 
pour desamorcer la crise actuelle. 

En conclusion, nous estimons qu’il est grand 
temps d’examiner les options envisageables pour 
proteger le peuple palestinien et ses lieux saints. A cet 
egard, nous reiterons l’appui de la Tunisie a la demande 
que le President Mahmoud Abbas a adressee a l’ONU 
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afin que celle-ci fournisse une protection internationale 
au peuple palestinien, conformement aux lois et aux 
normes internationales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance a un moment ou la situation 
au Moyen-Orient, en particulier en Israel et en Palestine, 
suit une trajectoire dangereuse. Le recente vague de 
violence qui a deferle sur les territoires palestiniens et 
Israel, en particulier Jerusalem, rappelle aux Israeliens 
et aux Palestiniens que les provocations reciproques 
et les actes unilateraux ne regleront pas le conflit 
israelo-palestinien. Cette verite simple et puissante est 
proclamee dans cette salle depuis des decennies. 

La Republique de Coree exhorte une fois de plus 
toutes les parties a mettre un terme a la violence et a 
revenir a la table des negociations afin de trouver une 
solution viable au conflit, avec la solution des deux Etats 
comme point central. Le premier pas vers la realisation 
de cet objectif consiste a maintenir le statu quo historique 
concernant les lieux saints de Jerusalem et a stopper 
l’expansion des colonies dans le territoire occupe. Les 
dirigeants israeliens et palestiniens ne doivent pas 
oublier que la violence et la haine actuelles detruisent 
non seulement la vie des habitants aujourd’hui, mais 
qu’elles privent egalement leurs enfants de tout espoir 
d’un avenir pacifique. Les dernieres decennies de 
violence et d’intolerance sont une preuve de cette triste 
realite, et les menaces actuelles liees a l’extremisme 
violent ne font qu’assombrir les perspectives futures. 
Nous appelons les deux parties a se montrer plus 
courageuses et plus responsables. 

La Republique de Coree se felicite des efforts 
opportuns deployes sans attendre par le Secretaire 
general, en particulier sa recente visite dans la region, 
afin de prevenir une nouvelle escalade et de degager un 
horizon politique de paix a long terme. Nous attendons 
aussi avec interet la relance des efforts de mediation 
du Quatuor. Toutes les options possibles doivent etre 
examinees en vue de creer un environnement plus 
favorable au dialogue entre Israel et la Palestine aux fins 
du retablissement d’une paix durable. 

En ce qui concerne la Syrie, la Republique de 
Coree demeure vivement preoccupee par le lourd tribut 
que les civils ont paye a ce conflit qui entre dans sa 


cinquieme annee. Les principales parties prenantes 
doivent engager un dialogue sans plus tarder en vue de 
trouver un terrain d’entente. A cet egard, la Republique 
de Coree appuie pleinement les efforts deployes par 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, pour trouver 
une solution politique, qui est la seule option viable. 

Nous exhortons egalement toutes les parties 
concernees a prevenir et a reduire au minimum les 
pertes civiles et les crises humanitaires. Selon certaines 
informations, les offensives militaires menees aux 
environs d’Alep auraient entraine le deplacement de pres 
de 50 000 Syriens supplementaires. La communaute 
internationale doit suivre de tres pres cette crise 
humanitaire sans precedent qui frappe les refugies et les 
deplaces et prendre de toute urgence toutes les mesures 
qui s’imposent pour remedier aux tragedies humaines 
qui en decoulent. Nous nous opposons a toute action par 
n’importe quelle partie visant a entraver l’acheminement 
de l’aide humanitaire, et nous exhortons toutes les parties 
a cooperer pleinement avec les efforts humanitaires de 
la communaute internationale. 

Par ailleurs, nous estimons que l’etablissement 
des responsabilites des uns et des autres peut contribuer 
a une solution durable. L’emploi de barils explosifs 
constitue une violation flagrante de la resolution 2139 
(2014). Nous nous felicitons de la creation du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies et nous demandons instamment que toutes 
les parties qui ont utilise du chlore en tant qu’arme 
repondent de leurs actes. 

S’agissant du Yemen, la Republique de Coree 
se felicite de la declaration faite par le Gouvernement 
yemenite le 18 octobre, dans laquelle il a exprime sa 
volonte de participer a des pourparlers de paix avec la 
rebellion houthiste. Nous appelons en outre toutes les 
parties a saisir cette occasion pour instaurer une paix 
durable et proteger le territoire du Yemen de la menace 
terroriste posee par l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 

Nous constatons que le Moyen-Orient devient 
de plus en plus vulnerable alors que la region est 
confrontee a des defis multiformes decoulant de 
l’extremisme violent, du terrorisme et du cercle vicieux 
de la violence et de l’intolerance. Cette situation a de 
graves repercussions sur la stability d’autres regions 
et du monde entier. Elle exige egalement du Conseil 
de securite qu’il joue un role plus important dans le 
maintien de la paix et de la securite dans la region. La 
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Republique de Coree continuera a appuyer le Conseil de 
securite dans l’execution de son mandat. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Fesko (Ukraine) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, d’emblee, je voudrais vous remercier d’avoir 
convoque le debat public d’aujourd’hui. L’Ukraine 
s’associe a la declaration qui a ete prononcee aujourd’hui 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

Notre pays s ’attache a avoir une po sition e quilibre e 
et impartiale en ce qui concerne le processus de paix 
au Moyen-Orient. Nous souhaitons avoir des relations 
stables et constructives avec Israel et les Etats arabes. 

S’agissant du reglement du conflit israelo- 
palestinien, l’Ukraine soutient le principe de la 
coexistence d’Israel et des Etats arabes dans la paix et la 
securite. Nous appuyons le processus de paix au Moyen- 
Orient et estimons que l’on ne peut parvenir a la paix 
dans la region que si des concessions mutuelles viables 
sont faites a la table des negociations. Malheureusement, 
nous assistons actuellement a une deterioration de 
la situation en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, ou les 
tensions continuent de s’aggraver. 

L’Ukraine est vivement preoccupee par la 
situation qui ne cesse de s’aggraver autour de la 
mosquee Al-Aqsa. Nous appelons toutes les parties a 
faire preuve de retenue et de moderation s’agissant de 
cette question. Nous estimons qu’il est essentiel d’eviter 
toute provocation susceptible de provoquer de nouveaux 
affrontements dans un contexte regional tres tendu. Les 
deux parties doivent faire preuve de courage et respecter 
les lieux saints, conformement aux principes enonces 
dans les documents internationaux fondamentaux, 
notamment ceux de l’UNESCO, et les accords qui 
regissent le statut du complexe du Mont du Temple. 

A notre avis, les negociations directes entre les 
parties sont le seul moyen de parvenir a une solution 
pacifique. Nous estimons en outre que des mesures 
unilaterales ne permettront aucunement de lever 
les principaux obstacles qui se dressent sur la voie 
d’un reglement pacifique. Le resultat strategique des 
negociations directes doit etre la creation de deux Etats 
qui coexistent dans la paix et la securite, sur la base 
des aspirations de la communaute internationale a une 
societe stable, democratique et prospere au Moyen- 
Orient. L’Ukraine reitere sa position selon laquelle 
l’accord de paix israelo-palestinien doit s’inscrire dans 
le cadre du respect sans conditions par les parties au 


conflit des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, des principes de Madrid, y compris le principe 
de l’echange de territoires contre la paix, des accords 
anterieurs conclus par les parties et de l’lnitiative de 
paix arabe de 2002. 

En ce qui concerne la situation en Syrie, 
l’Ukraine reaffirme son attachement aux principes 
universels et aux normes fondamentales du droit 
international et appelle au strict respect de l’integrite 
territoriale et de la souverainete de la Syrie. L’Ukraine 
condamne fermement les violences et les violations 
systematiques des droits de l’homme qui se poursuivent 
dans le pays. Nous considerons que le Gouvernement 
syrien porte l’entiere responsabilite de la situation qui 
regne actuellement dans le pays et des souffrances de 
son peuple causees par ce conflit sanglant. Les combats 
entre les forces gouvernementales, les groupes armes 
non etatiques et les groupes terroristes reconnus comme 
tels continuent a faire des morts et des blesses et a 
provoquer des deplacements de civils et la destruction 
de biens et d’infrastructures. Les parties au conflit 
continuent de faire fi de leurs obligations decoulant du 
droit international humanitaire, en particulier pour ce 
qui est de la protection des civils. 

L’Ukraine demande qu’il soit mis fin 
immediatement a l’effusion de sang et qu’il soit davantage 
fait usage de moyens politiques et diplomatiques pour 
regler ce conflit. L’Ukraine exprime sa solidarity avec 
la communaute internationale quant a l’imperieuse 
necessity de venir a bout de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL), qui represente une menace mondiale, 
et estime que l’instauration d’une paix durable et de la 
stability dans la region passe par un processus politique 
visant a etablir un gouvernement syrien d’unite nationale 
et a retablir la souverainete et l’integrite territoriale du 
pays. 

L’Ukraine est preoccupee par les recentes 
operations agressives menees par la Russie au Moyen- 
Orient, en particulier en Syrie. Sous pretexte de lutter 
contre le terrorisme international, le Kremlin applique 
de nouveau sa politique consistant a provoquer et a 
exploiter l’instabilite, tout en appuyant des regimes 
antidemocratiques. Vu que la Russie poursuit son 
agression militaire contre l’Ukraine, tout en appuyant 
directement et en finangant le terrorisme dans la 
region du Donbass en Ukraine, l’objectif declare de 
Moscou de lutter contre le terrorisme en Syrie semble 
particulierement malhonnete. Les attaques des forces 
aeriennes russes en Syrie, qui ont fait des morts parmi 
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les civils sans faire subir des degats importants a l’EIIL, 
soulevent des doutes serieux quant a la capacite de la 
Russie a jouer un role constructif dans le processus de 
reglement de la crise syrienne. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Islande. 

M. Hannigan (Islande) (parle en anglais ): Je tiens 
a remercier la presidence espagnole d’avoir convoque la 
presente seance. 

L’Islande s’associe aux autres orateurs pour 
exprimer ses vives preoccupations devant la flambee 
de violences dans l’Etat de Palestine occupe, y compris 
Jerusalem-Est, et en Israel. Les actes de terreur sont 
inacceptables quelles que soient les circonstances. 

Comme on l’a deja indique, ces actes de violence 
ne se produisent pas dans le vide. Le Sous-Secretaire 
general, M. Taye-Brook Zerihoun, a mis en relief un 
certain nombre d’elements clefs du contexte actuel 
dans son expose au Conseil de securite la semaine 
derniere (S/PV.7536). II a evoque notamment les 
demolitions de maisons appartenant a des Palestiniens, 
la poursuite des activites d’implantation de colonies de 
peuplement, l’emploi de la maniere forte par les services 
de securite israeliens contre des civils et le blocus de 
Gaza. Les chatiments collectifs imposes a la population 
palestinienne constituent non seulement une violation du 
droit international, mais sont egalement manifestement 
contre-productifs. Les evenements en cours sur le terrain 
ont des incidences graves sur le contexte plus large de 
ce conflit. Ils ne font que compromettre davantage et de 
maniere dangereuse la seule solution viable permettant 
de retablir la paix - la solution des deux Etats. 

II est vrai qu’il y a des incitations - dans les 
deux camps et faites par l’entremise des medias 
sociaux, comme M. Zerihoun l’a souligne. Toutefois, 
ces incitations s’inscrivent elles aussi dans un contexte 
precis. Ces incitations font partie de la violence et sont 
facilities et rendues credibles par le contexte plus large de 
l’absence de toute perspective politique et d’un desespoir 
croissant parmi la population palestinienne et de peur 
parmi les civils israeliens. Les dirigeants politiques des 
deux cotes portent une lourde responsabilite et doivent 
encourager la retenue. 

II est crucial que le Conseil reagisse de toute 
urgence et efficacement a cette crise. II faut prendre 
des mesures en faveur de la desescalade et mettre fin 
a toutes les violences dans les deux camps. Cependant, 
la profonde mefiance qui existe entre les deux parties 


souleve de serieux doutes quant a la possibilite de 
parvenir a la desescalade sans une aide exterieure. Un 
membre du Conseil de securite a evoque la tendance de 
chaque partie a appeler l’attention sur les provocations 
et les actes de violence de l’autre partie, tout en 
minimisant la gravite de ses propres actes. II y a peu 
de chances, dans le contexte actuel, que les Palestiniens 
puissent considerer que les forces israeliennes agissent 
de maniere impartiale. 

Le Conseil doit envisager des moyens de faciliter 
l’ouverture de la longue voie qui ramenera a une sorte 
de confiance mutuelle entre les parties. A cet egard, 
nous ne devons pas oublier l’enorme potentiel qu’offre 
la participation de femmes representant toutes les 
parties. Le Conseil a proclame plus tot ce mois, lorsqu’il 
a marque le quinzieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000) (voir S/PV.7533), qu’il etait 
important de faire participer les femmes aux processus 
de paix. A court terme, les Palestiniens doivent se 
sentir en securite. Le Conseil de securite doit examiner 
des moyens d’assurer cela. Les Palestiniens doivent 
egalement etre surs qu’il existe une voie politique 
menant a la solution des deux Etats dans des delais 
precis. Les Israeliens doivent etre surs que leur securite 
n’est pas mise en peril. La necessity d’agir sans tarder est 
accrue par la dimension religieuse, qui se fait davantage 
ressentir depuis les violences commises sur les lieux 
saints a Jerusalem. II est indispensable de maintenir le 
statu quo, non seulement en paroles mais egalement en 
actes. Le Conseil de securite doit veiller a ce les parties 
n’aient aucun doute sur le fait que cela est important. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) {parle en anglais) : Ma 
delegation tient d’abord a vous feliciter vivement. 
Monsieur le President, ainsi que votre pays, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite ce mois. 
Nous sommes egalement sensibles aux exposes eclairants 
presentes ce matin par toutes les personnalites, y compris 
les declarations des representants d’Israel et de l’Etat 
de Palestine ainsi que celle du Vice-Secretaire general. 
Ma delegation se felicite de ce que l’ONU, le Conseil de 
securite en particulier, continue de porter son attention 
sur cette question tres importante. Ma delegation est 
extremement reconnaissante de la possibilite offerte 
aux Etats Membres de debattre de la question urgente 
de la situation au Moyen-Orient, dans le contexte de la 
violence qui fait rage dans cette region. 


38/44 


15-33019 



22/10/2015 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne S/PV.7540 (Resumption 1) 


Le Botswana attache une tres grande importance 
au principe fondamental de Fautodetermination des 
peuples sous occupation etrangere. C’est pourquoi 
nous demeurons vivement preoccupes par le fait que, 
malgre les efforts soutenus du Conseil de securite, la 
Puissance occupante, Israel, continue de priver le peuple 
palestinien de son droit inalienable a Fautodetermination 
et a l’independance. Le Botswana considere toujours 
qu’il n’y a pas d’autre solution que celle des deux Etats, 
qui signifie la coexistence d’Israel et de la Palestine, 
vivant cote a cote en tant que deux Etats souverains. 
Cela ne saurait etre trop souligne. 

Le Botswana se joint a la communaute 
internationale pour deplorer les violations incessantes 
des droits de l’homme au Moyen-Orient, en particulier 
entre Israeliens et Palestiniens, qui continuent d’entrainer 
la mort de milliers de personnes, tandis que le nombre de 
personnes deplacees sans foyer, sans acces aux produits 
de premiere necessite de la vie et aucun espoir d’avenir 
reste eleve. Nous demandons instamment qu’il soit mis 
fin a cette terrible situation que des civils innocents 
continuent de subir, et qui a fait que des millions de 
personnes cherchent refuge dans des pays voisins. Les 
conditions de vie que les Palestiniens continuent de 
subir sont consternantes et deshumanisantes. 

Dans le cadre de l’expose qu’il a presente au 
Conseil de securite le 15 septembre, le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, a declare que 

«le conflit israelo-palestinien a laisse une marque 
indelebile sur les populations et le paysage de la 
region. La frustration, la peur et la violence se sont 
intensifies, amoindrissant les espoirs de trouver 
un moyen de sortir de l’impasse » (SIW. 7521, p.2). 

Compte tenu de cette declaration de M. Mladenov, ma 
delegation tient a encourager les parties au conflit a 
retourner a la table des negociations et a reprendre les 
pourparlers trop longtemps differes, qu’elles doivent 
aborder dans un esprit de compromis et de respect 
mutuel afin de parvenir a une solution juste, durable et 
mutuellement acceptable. Nous prenons cependant acte 
et nous felicitons des efforts soutenus et inlassables du 
Secretaire general, du Quatuor pour le Moyen-Orient, 
du Conseil de securite et de tous ceux qui restent 
attaches au processus de paix afin de mettre fin a ce 
conflit de maniere pacifique. Ma delegation considere 
que ces efforts doivent etre pleinement appuyes par la 
communaute internationale. 


Enfin, je reaffirme le plein appui du Botswana 
au droit a Fautodetermination du peuple palestinien. 
Nous continuons d’esperer qu’un jour ses souffrances 
appartiendront au passe. Les Israeliens et les Palestiniens 
doivent demontrer leur volonte et leur desir de definir 
leur avenir et de mettre fin a ce long conflit interminable. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Perera (Sri Lanka) (jparle en anglais ) : Je 
me joins aux autres orateurs pour feliciter le President 
d’avoir convoque le present debat important. 

La delegation de Sri Lanka s’associe a la 
declaration faite par le representant de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Trouver une solution juste et durable a la situation 
au Moyen-Orient est une priorite de la communaute 
internationale depuis 1948. Tant que la question de 
Palestine ne sera pas reglee, le Moyen-Orient ne realisera 
jamais la paix souhaitee. Une solution juste et durable a la 
question de Palestine et la fin des souffrances du peuple 
palestinien ne sont possibles que par des negociations 
et par un processus politique permettant d’obtenir des 
resultats reels et de donner espoir. La communaute 
internationale a encourage a maintes reprises des 
mesures concretes et credibles, y compris un gel des 
activites de peuplement illegales, afin de relancer de 
veritables negociations. Les parties doivent s’abstenir 
de prendre des mesures unilaterales, qui mettent en 
peril la paix dans la region. Les activites de peuplement 
en cours, illegales au regard du droit international 
humanitaire, doivent cesser dans les meilleurs delais, ce 
qui rendrait possible une paix durable. Toutes les parties 
doivent s’abstenir de mener des actions conflictuelles, 
qui aboutissent a une spirale de violence. Les parties 
doivent faire fond sur les accords existants, y compris 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le blocus de la bande de Gaza est un autre 
obstacle au processus de paix. Ces restrictions doivent 
etre levees dans le cadre de la resolution 1860 (2009). 
Cela contribuerait de maniere considerable au progres 
economique de Gaza et au bien-etre de la population. Nous 
observons avec preoccupation que l’ONU a beaucoup 
de mal a continuer de fournir les produits de premiere 
necessite a la population de Gaza. Plus d’un an apres 
la vaste destruction de Gaza, des milliers de families 
continuent de vivre dans des logements endommages, 
a l’approche de l’hiver. En aout de cette annee, seul un 
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tiers des 4 milliards de dollars promis par la communaute 
internationale en octobre 2014 au Caire avait ete verse. 
Les organisations non gouvernementales ont signale que 
jusqu’a 100000 Palestiniens sont toujours deplaces et 
vivent dans des conditions precaires, luttant pour avoir 
acces a des services de base tels que l’electricite, l’eau, 
les installations sanitaires et les services medicaux. 

Nous appuyons en outre fermement les activites 
des agences des Nations Unies dans le territoire 
palestinien occupe, y compris l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, qui jouent un 
role essentiel au service des Palestiniens dans les zones 
dans lesquelles elles operent, notamment en Jordanie, au 
Liban, en Syrie, en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. 
L’UNRWA a recemment connu une crise financiere qui a 
failli se faire ressentir sur le fonctionnement de centaines 
d’ecoles gerees par l’Office. II est essentiel d’eviter 
de telles situations a l’avenir, car elles deteriorent les 
conditions deja difficiles auxquelles doivent faire face 
les enfants palestiniens, ce qui risque de les encourager 
ensuite a se livrer a des actes de violence par desespoir. 

La situation des detenus palestiniens, y compris 
les femmes et les enfants, demeure extremement 
inquietante. Des Palestiniens sontmaintenus en detention 
administrative, sans inculpation ni jugement, pour une 
periode indeterminee. La detention administrative 
est autorisee par le droit international uniquement a 
titre exceptionnel et pour de courtes periodes, mais, 
malheureusement, elle reste la norme dans les territoires 
palestiniens occupes. Les attaques aveugles contre des 
civils ne feront que renforcer les sentiments de desespoir 
et d’insecurite et creuser les ecarts entre les parties. Les 
besoins en matiere de securite de la population d’Israel 
doivent egalement etre respectes. Un climat propice a la 
paix sera favorise si chaque partie adopte une approche 
tenant compte des preoccupations de l’autre. Nous 
esperons que toutes les parties ceuvreront de maniere 
constructive et sincere pour mettre fin au conflit et 
rendre possible une paix durable. 

Le terrorisme provenant de la region du Moyen- 
Orient risque de poser une grave menace a la securite 
et a la stability de nombreux pays. Dans le monde 
interdependant d’aujourd’hui, il est tres facile pour des 
agents de l’extremisme de propager leurs ideologies au- 
dela des frontieres nationales. A cet egard, la question de 
Palestine, qui n’est pas nouvelle, est un des principaux 
facteurs favorisant le recrutement de terroristes dans la 


region et a l’echelle mondiale. Nous appelons egalement 
au respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Syrie, ce qui est indispensable a la preservation de 
la paix globale au Moyen-Orient. 

Enfin, Sri Lanka tient a reiterer son appui a 
la demande presentee par la Palestine pour devenir 
Membre a part entiere de l’ONU. 

Nous appuyons egalement la mise en 
oeuvre des resolutions de l’ONU, notamment la 
resolution 242 (1967), en ce qui concerne le droit 
inalienable du peuple palestinien au statut d’Etat, et 
l’instauration de la solution des deux Etats sur la base 
des frontieres de 1967. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe ) : Je 
felicite tout d’abord le Royaume d’Espagne et S. E. le 
Ministre espagnol des affaires etrangeres et de la 
cooperation, Jose Garcia Margallo, de l’accession de 
l’Espagne a la presidence du Conseil de securite ce mois 
et les remercie d’avoir convoque le present debat public 
au niveau ministeriel sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. Je tiens egalement 
a remercier le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
de son expose au debut de cette seance. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui pour debattre 
d’une question inscrite a son ordre du jour, la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
a l’occasion d’un debat public tenu sur une base 
trimestrielle. Cependant, la presente seance coincide 
avec une evolution preoccupante de la situation dans la 
region a la suite de la grave violation par les autorites 
d’occupation israeliennes du caractere sacre de la 
mosquee Al-Aqsa et de la mort de nombreux innocents. II 
ne fait aucun doute que la crise continuera de s’aggraver 
tant qu’Israel ne respectera pas les dispositions de la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la protection 
des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949, 
qui est applicable a tous les territoires arabes occupes, y 
compris le territoire palestinien occupe. 

Ces affrontements ont entraine la mort de 
nombreux Palestiniens, et de nombreux autres ont 
ete blesses par les forces d’occupation israeliennes en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Le Royaume 
de Bahrein, face a ces actes deplorables, exprime sa 
ferme condamnation de la poursuite de cette agression 
et de la violation du droit international, ainsi que des 
violations flagrantes de toutes les normes morales et 
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humanitaires. Ces actes illegaux et inhumains risquent 
de remettre en cause toute possibility de paix et de creer 
un climat d’exacerbation des tensions et de la violence, 
de Fextremisme et de la haine, qui ne contribue pas a 
l’amelioration des relations humaines ni a l’instauration 
du respect qui permet de jeter des passerelles entre les 
gens, comme le demandent toutes les religions, pas 
davantage que de societes pacifiques respectueuses de 
la dignite, des cultures et de la coexistence pacifique. 

II ne fait aucun doute que la terreur qu’Israel impose 
au peuple palestinien en recourant a la violence et a la 
force brutale portera gravement prejudice au processus 
de paix et dressera de nouveaux obstacles sur la voie d’un 
reglement pacifique. En consequence, une intervention 
de la communaute internationale s’impose rapidement 
afin de mettre un terme a l’agression israelienne contre le 
peuple palestinien, de lui assurer une protection adaptee 
et d’eviter tout revers qui pourrait entrainer de nouvelles 
degradations de la situation et nuire a l’ensemble de la 
region. La communaute internationale doit creer les 
conditions propices a la reprise des negotiations entre 
Palestiniens et Israeliens pour leur permettre d’aborder 
les questions fondamentales, conformement aux 
resolutions pertinentes des Nations Unies et aux normes 
convenues au niveau international. 

La position du Royaume de Bahrein s’agissant de 
la Palestine est une position de fermete, fondee sur les 
piliers fondamentaux que sont la necessity de mettre en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de security 
et de l’Assemblee generale; de respecter les mandats 
internationaux et l’Initiative de paix arabe; d’appliquer 
la solution des deux Etats; de creer un Etat palestinien 
independant a l’interieur des frontieres du 4 juin 1967 et 
avec Jerusalem-Est pour capitale; et de lever le blocus 
injuste et illegal dont est l’objet la bande de Gaza. A 
cet egard, la communaute internationale doit as sumer 
les responsabilites qui lui incombent pour alleger les 
souffrances du peuple palestinien dans la bande de Gaza. 
Le reglement pacifique du probleme du Moyen-Orient 
doit indubitablement passer par la fin de l’occupation 
israelienne des territoires arabes et palestiniens, y 
compris Jerusalem-Est et le Golan syrien; le retrait total 
d’Israel du reste des territoires libanais toujours occupes, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite; la creation d’un Etat palestinien independant et 
souverain; et une solution juste permettant de garantir 
le retour des refugies palestiniens dans leurs villes et 
villages, conformement aux resolutions internationales 
pertinentes. 


En conclusion, nous appelons le Conseil a 
intensifier inlassablement les efforts pour soutenir le 
peuple palestinien et pour lui permettre de realiser ses 
ambitions et ses aspirations a l’exercice de ses droits 
legitimes et inalienables. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) (parle en espagnol ) : 
Nous appuyons la declaration faite par le representant de 
la Republique islamique d’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

La situation dans la region du Moyen-Orient 
continue de preoccuper gravement la communaute 
internationale. Une annee seulement apres la derniere 
agression d’Israel contre la bande de Gaza, au cours de 
laquelle plus de 2000 Palestiniens ont perdu la vie, dont 
au moins 299 femmes et 556 enfants, et qui a plonge 
ce territoire dans la terreur, la mort et les destructions 
massives, le peuple palestinien continue d’etre victime 
d’actes degression perpetres par Israel, qui occupe ses 
terres, assassine ses enfants, detruit son patrimoine et 
porte atteinte a ses droits inalienables, y compris son 
droit a l’autodetermination. 

Malgre les debats publics periodiques que tient 
le Conseil de security sur cette question, et qui ont 
demontre un appui ecrasant a la cause palestinienne, le 
Conseil n’a malheureusement adopte aucune resolution 
exigeant d’Israel la cessation immediate de l’occupation 
militaire des territoires palestiniens et des autres 
territoires arabes; la fin du blocus de la bande de Gaza, 
de la construction et de l’expansion des colonies de 
peuplement israeliennes illegales et du mur de separation 
dans le territoire palestinien occupe; et la reddition de 
comptes pour les crimes de guerre et les chatiments 
collectifs qu’il a infliges au peuple palestinien. Nous ne 
pouvons pas permettre que la question palestinienne se 
poursuive sans solution equitable. 

Cet organe doit s’acquitter de l’obligation qui 
lui incombe de promouvoir une solution negociee qui 
garantisse: la fin de l’occupation israelienne du territoire 
palestinien; la coexistence pacifique de deux Etats 
independants a partir de la creation d’un Etat de Palestine 
independant, souverain et viable, avec Jerusalem-Est 
pour capitale et a l’interieur des frontieres d’avant 1967; 
ainsi qu’une solution equitable au probleme des refugies 
palestiniens, conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale. 
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Nous sommes convaincus que le reglement 
de ce conflit de longue date contribuerait a diminuer 
fortement les tensions que connait actuellement la 
region du Moyen-Orient. 

Ma delegation reitere une fois de plus dans cette 
enceinte sa condamnation energique de la campagne 
israelienne d’implantation de colonies dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est, et de toutes les mesures, politiques et pratiques 
liees a cette campagne qui, outre la construction et 
l’expansion des colonies de peuplement illegales et du 
mur, comprennent la destruction et la confiscation des 
terres et des biens palestiniens, le deplacement force de 
centaines de milliers de families palestiniennes et la 
reinstallation de colons dans les territoires palestiniens 
occupes, entre autres violations du droit international, 
du droit international humanitaire et des resolutions 
de reorganisation des Nations Unies. Ma delegation 
condamne egalement la violence des colons israeliens, 
leurs provocations et actes d’incitation a la haine et 
a la terreur, ainsi que les detentions arbitraires et 
incarcerations en masse, et elle exige qu’il y soit mis 
fin une fois pour toutes. Cuba reaffirme son plein appui 
a l’admission de la Palestine en tant que membre a part 
entiere de l’ONU. 

Bon nombre des promesses faites en faveur 
de la reconstruction de la bande de Gaza, apres les 
terribles bombardements et les destructions massives 
infligees par Israel en juillet et aout 2014, ne se sont 
pas materialisees. Nous appelons tous les membres de la 
communaute internationale a honorer leurs engagements 
et a s’employer a reconstruire cette zone devastee. 

L’on ne pourra instaurer la paix en Syrie qu’en 
respectant le droit de son peuple a decider de son 
propre destin. La solution politique par le dialogue et 
la negociation est la seule option possible pour regler 
le conflit en Syrie. Tous ceux qui alimentent ce conflit 
de l’exterieur dans le but declare de changer le regime 
sont responsables des milliers de victimes civiles 
qui se sont accumulees au cours de ces quatre annees 
d’affrontements. Nous exprimons une fois de plus notre 
inquietude face a la perte de vies innocentes due au 
conflit syrien, et condamnons de nouveau tous les actes 
de violence commis dans ce pays contre les civils. Or, la 
supposee protection des vies humaines et la lutte contre 
les elements extremistes ne sauraient servir de pretexte 
a une intervention etrangere. C’est pourquoi nous 
demandons a la presence etrangere se trouvant dans ce 
pays, sans le consentement du Gouvernement syrien 


ou en l’absence de coordination appropriee avec les 
autorites, de se retirer. L’ONU, et notamment le Conseil, 
doit favoriser la conclusion d’un cessez-le-feu immediat 
avant d’entamer le dialogue et les negociations, et 
eviter de promouvoir les initiatives qui attisent encore 
davantage les tensions dans le pays et dont nous n’avons 
pas encore vu les resultats concrets. 

Les dirigeants du monde entier ont recemment 
adopte le nouveau Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 pour les 15 prochaines annees 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale). A present 
debute l’etape la plus difficile, dont la mise en oeuvre 
necessitera d’importantes ressources financieres et 
humaines. Nous n’avons pas le droit de sacrifier les 
generations presentes et futures en leur infligeant les 
horreurs de la guerre et les ravages que celle-ci provoque, 
quel que soit l’endroit ou elle fait rage. Le Conseil de 
securite a un role crucial a jouer pour aider tous les 
peuples du Moyen-Orient a realiser les aspirations de 
bien-etre, de paix et de developpement auxquelles ils ont 
droit. Ses membres doivent promouvoir des solutions 
pacifiques, sans ingerence etrangere, permettant de 
sauvegarder la souverainete et l’integrite territoriale 
des Etats et contribuant de maniere decisive a preserver 
la vie des populations touchees par les conflits dans la 
region. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Zimbabwe. 

M. Ntonga (Zimbabwe) {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence espagnole d’avoir convoque cet 
important debat public et d’accorder a cette question 
l’importance qu’elle merite. Je tiens egalement a 
remercier le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
de son expose instructif, ainsi que les ministres qui ont 
participe au debat de leurs propositions constructives. 

Le Zimbabwe s’associe a la declaration prononcee 
par la Republique islamique d’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Nous sommes gravement preoccupes par les 
actes de violence perpetres a l’interieur et autour 
des lieux saints ainsi que par les tentatives visant a 
modifier le statu quo a Jerusalem-Est. L’acces au Mont 
du Temple et aux autres lieux saints doit etre garanti 
en vertu de l’accord de statu quo. Les evenements 
tragiques survenus recemment sont un rappel brutal 
du sort tragique dont sont victimes les Palestiniens 
qui se voient systematiquement refuser leur droit a 
l’autodetermination. Nous nous felicitons de l’insistance 


42/44 


15-33019 



22/10/2015 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne S/PV.7540 (Resumption 1) 


du President et des autres membres du Conseil pour que 
des mesures urgentes soient prises pour mettre fin a la 
violence. En outre, comme d’autres delegations l’ont 
souligne, il ne s’agit pas d’un conflit entre des forces 
equilibrees. Le Conseil doit par consequent prendre les 
mesures idoines pour garantir la protection des civils 
palestiniens. 

Ces actes de violence sont le resultat direct de 
l’impuissance et du desespoir face a la perspective peu 
probable et affligeante d’une solution a deux Etats, 
laquelle offre neanmoins les meilleures chances de paix. 
Israel ne saurait assurer sa securite en faisant un usage 
excessif de la force consistant a infliger un chatiment 
collectif aux civils palestiniens sans defense. La spirale 
de la violence alimente l’extremisme et le terrorisme. 
La situation exige que le Conseil de securite prenne 
des mesures decisives pour mettre un terme a toutes 
ces violations du droit international, y compris du droit 
humanitaire et du droit des droits de l’homme. 

Le Conseil de securite porte lui aussi la 
responsabilite de l’occupation ininterrompue la plus 
longue de l’histoire moderne. Aucune mesure n’a ete prise 
pour stopper l’agression contre le peuple palestinien, ce 
qui a encourage la puissance occupante a agir en toute 
impunite, et ce en violation flagrante des resolutions 
de l’Assemblee generale et du Conseil de securite. Le 
Conseil est tenu de proteger les populations vivant dans 
les territoires occupes. A cet egard, nous attendons avec 
interet le rapport du Secretaire general sur les moyens 
d’acceder a la demande du President Abbas concernant 
une protection internationale pour le peuple palestinien, 
conformement aux dispositions du droit international et 
des resolutions pertinentes. 

La deterioration de la situation dans les territoires 
occupes accentue l’urgence de relancer le processus 
politique, de sortir de l’impasse et de raviver l’espoir 
d’une solution des deux Etats. Nous accueillons avec 
satisfaction les initiatives prises recemment par le 
Quatuor elargi en vue de relancer le processus de paix, 
ainsi que celles prises par certains membres du Conseil 
de securite. Le Conseil doit assumer ses responsabilites 
et creer les conditions propices a la tenue de negociations 
en discutant avec les deux parties au conflit, ainsi 
qu’avec les autres partenaires internationaux, pour fixer 
les dates d’ouverture des negociations. Nous soulignons 
l’importance de preserver la solution prevoyant deux 
Etats, sur la base des frontieres d’avant 1967, et la 
necessite de parvenir a une paix juste et globale pour la 
Palestine. Le Zimbabwe reaffirme sa solidarity avec les 


Palestiniens et soutient la realisation de leurs aspirations 
nationales legitimes et de leurs droits inalienables, y 
compris le droit a l’autodetermination et a la liberte 
au sein d’un Etat independant de Palestine, ayant 
Jerusalem-Est pour capitale, et vivant cote a cote en paix 
et en harmonie avec l’Etat d’Israel. 

Le President {parle en espagnol) : La 
representante d’Israel a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. J’entends acceder a sa demande. 
Cependant, je tiens a rappeler a toutes les delegations 
qui ne sont pas membres du Conseil qu’elles doivent se 
limiter a une seule declaration supplementaire. 

M me Meitzad (Israel) (parle en anglais ): Israel ne 
saurait rester silencieux face aux allegations dangereuses 
et provocatrices formulees plus tot a l’encontre de mon 
pays par plusieurs delegations. Aujourd’hui au Conseil, 
j’ai ete surprise d’entendre plusieurs pays arabes 
persister a dire que le conflit israelo-palestinien est au 
cceur des problemes du Moyen-Orient, alors que des 
milliers de leurs freres se font massacrer par le regime 
syrien, assassiner ou executer par l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant, et sont victimes de la terreur du Hezbollah, 
du Front el-Nosra, et d’Ansar Beit el-Maqdes. 

Concernant le Liban, je m’etonne que le 
representant d’un pays qui, depuis deux ans, n’a meme 
pas ete en mesure d’elire un president ait le toupet de 
critiquer le Premier Ministre d’un pays democratique. 
N’oublions pas qu’au Liban, un certain groupe terroriste 
qui aide le regime d’Al-Assad a massacrer les civils fait 
partie du Gouvernement, et represente en fait la moitie 
du Cabinet. 

Quant a l’Arabie saoudite, c’est le comble de 
l’audace pour le representant d’un pays qui se livre 
regulierement a des decapitations publiques, notamment 
d’adolescents, de critiquer les mesures qu’Israel prend 
pour se defendre. Un jeune manifestant saoudien 
de 17 ans, Ali Mohammed Al-Nimr, pourrait bien 
etre decapite pour avoir appele a manifester durant 
le Printemps arabe. C’est un pays qui mene des raids 
aeriens aveugles et qui tire sur tout ce qui bouge. II a 
dernierement tue dans un bombardement 70 civils qui 
participaient a un mariage au Yemen. II serait bon que 
des pays qui menent des raids aeriens aveugles contre 
des innocents s’abstiennent d’aborder la question des 
crimes de guerre. 

Nous avons entendu auparavant le representant de 
l’un des pires auteurs de violations de droits de l’homme 
au monde, le Venezuela, accuser Israel de violer les droits 
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de l’homme. Cette democratic jeffersonienne prive ses 
citoyens de leurs droits democratiques en reprimant 
et en emprisonnant les membres de l’opposition. Ici 
au Conseil, les dirigeants venezueliens jouissent 
pleinement de leur liberte d’expression, ce qui n’est 
pas le cas de leurs administres au pays. On ne peut pas 
repondre aux accusations du Venezuela et aux theories 
conspirationnistes dans le cadre d’une breve declaration 
faite au titre du droit de reponse, mais nous trouvons 
decourageant que l’un des 15 membres du Conseil de 
securite lance des accusations aussi infondees. 

Pour ce qui est des Palestiniens, il est regrettable 
qu’ils repetent leurs fausses accusations et qu’ils 
violent le protocole en vigueur au Conseil de securite 
en interrompant la declaration du representant 
israelien. Curieusement, personne n’a semble surpris. 
L’observateur de la Palestine n’a repondu a aucune 
question en particulier. Pourquoi la Palestine refuse-t- 
elle de negocier? Nous avons repondu a chaque fois a 
ses accusations infondees et a ses mensonges ehontes, 
notamment dans notre declaration de ce matin, et je 


ne veux pas faire perdre du temps au Conseil en les 
discutant. Une nouvelle offre a ete faite ici au Conseil 
au President Abbas, l’invitant a debattre de la paix ici a 
l’ONU, a Ramallah, a Jerusalem ou ailleurs. 

Pour ceux qui ont du passer toute la seance a 
ecouter les incitations haineuses, je voudrais repeter les 
paroles du representant permanent d’Israel : « Comme 
tous les autres peuples, le peuple israelien ne demande 
qu’a vivre en paix et a voir ses enfants prosperer ». 
Malgre les moments difficiles que traverse mon pays, 
nous restons convaincus dans la promesse d’un avenir 
meilleur pour Israel. Nous appelons les Palestiniens a se 
joindre a nous sur la voie de la paix et de la reconciliation. 
Ensemble, nous pouvons creer un meilleur avenir pour 
nos deux peuples. Comme nous l’avons dit ce matin, 
nous aspirons a la paix et nous sommes attaches au statu 
quo relatif aux Lieux saints. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

La seance est levee a 19 heures. 
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